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Résumé 
 

Les camps de migrants dans la région de Calais ont existé depuis la fin des années 90. La ville 

de Calais est située au bord de la Manche, seulement 34 kilomètres de l’Angleterre. De 

nombreux migrants s’installent donc à Calais pour traverser la Manche dans le but de se 

rendre au Royaume-Uni. Après la première fermeture du camp en 2002, les migrants 

dormaient dans des campements dans les zones boisées de Calais, dénommés plus tard « la 

Jungle », à la suite d’une erreur de traduction entre les migrants et les bénévoles. Cette 

accumulation de migrants à Calais a donné lieu à de nombreuses controverses sur la 

responsabilité de l'État français dans la gestion de sa population migrante. Dans ce devoir, 

nous examinerons notamment des accords bureaucratiques qui ont été conclus entre le 

Royaume-Uni et la France pour lutter contre ce problème. L'accord du Touquet, par exemple, 

prolonge la frontière britannique en France. Ainsi, les autorités britanniques et françaises 

effectuent des contrôles aux frontières de leurs pays respectifs. Nous évoquerons également le 

fait que, malgré les centaines de millions d'euros versées par le Royaume-Uni au 

gouvernement français pour tenter de sécuriser la frontière, de nombreux migrants ont 

continué à traverser la Manche par le nord de la France et Calais. La présence de migrants à 

Calais a eu un impact considérable sur la population locale, qui, comme nous le verrons, s'est 

mobilisée à la fois par sa solidarité et sa forte opposition. Pendant la crise des réfugiés en 

2015, la Jungle de Calais est devenue plus grande que jamais, avec entre 6500 et 10 000 

migrants qui ont séjourné dans les camps. En raison des coûts énormes liés à la sécurisation 

de la zone et de l'impact négatif sur la communauté locale de Calais, le gouvernement du 

président Hollande a décidé de démanteler complètement les camps en octobre 2016. 

Cependant, après la fermeture des camps de Calais, de nombreux migrants se sont encore 

installés dans la région de Calais pour rejoindre le Royaume-Uni. Ceux-ci ont vécu dans des 

conditions très difficiles, car ils dépendaient entièrement de l'aide fournie par des bénévoles. 

Nous aborderons la manière dont le gouvernement français a géré la présence des migrants à 

Calais après le démantèlement des camps. Les autorités évacuent systématiquement les camps 

et demandent aux migrants de partir, mais ils ne le font pas : en fait, en 2022, le record a été 

battu, avec plus de 45 000 passages illégaux. Face à cette situation, le gouvernement 

britannique a encore renforcé la sécurité de ses frontières. Enfin, nous verrons comment les 

politiciens français ont traité le sujet de Calais lors des deux élections présidentielles de 2017 

et de 2022. Le sujet de Calais est-il toujours d'actualité dans la politique française ? 
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1. Introduction 

 
1.1 Sujet et problématique  

 
 Les camps de migrants de Calais, dans le nord de la France, ont été un sujet de préoccupation 

pour le gouvernement français depuis leur création à la fin des années 90 (Liagre & Dumont, 

2005). Ces camps, plusieurs fois démolis et reconstruits, ont été des lieux de refuge pour des 

milliers de personnes cherchant à traverser la Manche pour rejoindre le Royaume-Uni. Le 

nombre de migrants arrivant à Calais a augmenté de manière exponentielle depuis 1999, 

année où le premier centre pour les migrants a été installé. Les camps ont souvent été 

surnommés « la Jungle », à la suite d’un malentendu lorsque les migrants afghans ont tenté 

d'expliquer aux bénévoles qu'ils dormaient dans les forêts de Calais, appelés « jangal » en 

persan (Galitzine-Loumpet, 2018; Joos & Leleu, 2022). Des migrants cherchant à fuir les 

persécutions, la guerre et les difficultés économiques, ainsi que de nombreuses personnes à la 

recherche d'une vie meilleure et d'un travail, se sont réfugiés à Calais. En raison des flux 

importants de migrants qui cherchent à venir en Europe, la situation s'est transformée en crise, 

tant au niveau local à Calais qu'au niveau politique national en France. En outre, la crise a 

également causé des tensions dans les relations politiques entre le Royaume-Uni et la France. 

Pendant de la crise des réfugiés en 2015, les camps de Calais étaient plus grands que jamais, 

accueillant entre 6500 et 10 000 migrants, selon les estimations de l’État français (Gardenier, 

2018, p. 236).  

          Face au nombre croissant de migrants à Calais et à leurs conditions de vie devenant 

ingérables, la pression sur le gouvernement français a augmenté pour qu'il prenne une 

décision concernant cette situation à la fois intenable et controversée. Les conditions de vie 

des migrants vivant à Calais étaient de plus en plus précaires, et la sécurité des femmes et des 

mineurs migrants dans les camps était également affectée. Par ailleurs, la présence des camps 

a provoqué des réactions très partagées au sein de la population locale, dont beaucoup ont 

manifestement demandé la fermeture des camps. La situation à Calais a aussi influencé le 

débat politique en France : de nombreux politiciens de droite et d'extrême droite ont 

notamment critiqué la gestion de la situation par le gouvernement à plusieurs reprises. 

Finalement, après de nombreuses controverses, les autorités ont opté pour un démantèlement 

et une fermeture totale des camps en octobre 2016. Mais cette décision politique a-t-elle 

résolu le problème ?          
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           Le but de ce mémoire est double : nous chercherons d’abord à comprendre ce qui s'est 

passé à Calais pendant les années de présence des camps de migrants, et ensuite ce qui s'est 

passé après la fermeture des camps de Calais. Alors que nous pouvons constater que plusieurs 

camps et démantèlements ont existé dans ce contexte (d’où le pluriel dans le titre de ce 

mémoire), nous nous concentrerons principalement sur la fermeture définitive du dernier 

camp de migrants à Calais en 2016. La problématique principale de notre thèse sera donc la 

suivante : Qu’est-ce qu’était véritablement la Jungle de Calais, et quelles ont été les 

conséquences de ses démantèlements aux niveaux local et bilatéral ?  

         Afin de répondre à ces questions complexes, il nous semble d’abord important de 

rappeler l'histoire de l'installation des nombreux camps de migrants à Calais au cours des deux 

dernières décennies. Comme nous le verrons, les controverses autour de ces camps furent 

nombreuses dès le début, et formeront le fil rouge de nos analyses. Par la suite, nous 

aborderons les difficultés rencontrées par les gouvernements français et britannique pour 

empêcher un grand nombre de migrants de traverser illégalement la Manche. Nous 

présenterons également les divers accords et règlements européens qui ont eu un impact 

considérable sur le destin des migrants de Calais. Nous examinerons également la réaction de 

la population locale, ainsi qu'une évaluation de la santé des migrants au cours de la période 

qui a précédé le dernier démantèlement. Ensuite, notre travail se concentrera sur la fermeture 

de la Jungle en 2016, les conséquences immédiates de ce démantèlement et la façon dont les 

migrants qui continuent à venir dans la région de Calais ont été traités. Nous évoquerons 

également ses conséquences discursives en analysant les références à la Jungle et à Calais lors 

des élections présidentielles de 2017 et 2022, afin d’illustrer son impact dans le débat 

politique en France. Pour terminer, nous aborderons comment les migrants se regroupent 

toujours à Calais dans l’espoir de rejoindre le Royaume-Uni, et comment les controverses 

persistent. Cela signifie-t-il que le démantèlement fut un échec ? 

 

1.2 Démarche méthodique   
Notre analyse est principalement basée sur des articles écrits par des sociologues et des 

experts dans le domaine de la politique des frontières, notamment les sociologues Smaïn 

Laacher et Yasmina Bouagga, ainsi que les spécialistes Yasmine Ibrahim et Anita Howarth. 

Le mémoire s'appuie également sur des rapports rédigés par des acteurs qui ont travaillé en 

tant que bénévoles dans la région de Calais, comme Elisa Sandri, qui a eu une expérience 

directe de la Jungle. La complexité de la situation à Calais est due en grande partie aux 

procédures bureaucratiques suivies par la France et le Royaume-Uni, qui ont servi de base à 
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nos recherches. En outre, nous avons examiné des rapports rédigés par des organisations de 

défense des droits de l'homme, comme l’organisation Human Rights Observers dans les 

années qui ont suivi la fermeture de la Jungle en 2016, et qui documentent le traitement que 

les migrants de Calais ont subi de la part des garde-côtes et de la police française. La partie 

dédiée à la réponse de la communauté locale à l'afflux de migrants à Calais s’est basée sur des 

recherches sur le group militant Sauvons Calais et sur des analyses d’articles tirés de la presse 

locale. L’analyse d’articles de presse nous a également été utile dans la partie sur la situation 

actuelle à Calais.  

        Notre mémoire est donc principalement rédigé sous la forme d'une analyse de contenu, 

méthode qui « regroupe l'ensemble des approches visant à étudier les formes d'expression 

humaine à caractère esthétique » (Sabourin, 2008, p. 3). Dans notre cas, il s'agit d’une analyse 

qualitative de plusieurs éléments tels que des articles de journaux, des rapports écrits, des 

discours politiques et des documents administratifs. Une analyse de contenu qualitative 

cherche à « dégager la signification sous-jacente du ou des documents » (N’Da, 2015, p. 134). 

En outre, cette technique « recueille les données non chiffrées, qualitatives, qu’il faut traiter 

pour dégager et organiser les éléments de signification » (N’Da, 2015, p. 125). Les 

informations recueillies dans ces différents documents ont contribué à l'élaboration de ce 

mémoire, en nous fournissant les informations et les données nécessaires au développement 

de la recherche. Le matériel a été traité en tirant les informations pertinentes des documents, 

une sélection qui a été faite par la suite pendant la rédaction, et adaptée pour correspondre à la 

chronologie de notre travail. Bien que ce travail soit principalement qualitatif, l’aspect 

quantitatif entre en vigueur dans certains cas : en effet, pour clarifier le nombre de migrants 

qui sont passés par Calais, il a été essentiel pour nous de passer par les chiffres. En outre, 

d'autres recherches sociologiques fondées sur une analyse qualitative sont en partie citées en 

référence dans notre mémoire, car elles contribuent à donner une image complète de la Jungle 

de Calais. 

 

1.3 Quelques définitions   
Avant de commencer notre analyse, il nous semble important de préciser quelques termes et 

mots qui seront utilisés dans notre mémoire : 

 

Immigré/immigrant : Personne qui quitte son pays d'origine ou de résidence habituelle dans le 

but de s'installer dans un autre pays et de s'y établir (Organisation internationale pour les 

migrations, s. d.). Dans le contexte de Calais, il est cependant rare que le mot « immigré » ait 
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été utilisé par les spécialistes pour désigner les résidents des camps, mais plutôt les termes 

« migrant » ou « réfugié ». 

Immigration clandestine : Personne qui quitte son pays d'origine ou son lieu de résidence 

habituel pour s'installer illégalement dans un autre pays et y rester, sans avoir droit à l'asile 

dans ce pays (Pahtas, 1993). Selon le sociologue Smaïn Laacher, l’emploi du mot 

« clandestin » est incorrect dans le contexte de Calais. Il explique que ce n'est pas le terme le 

plus pertinent pour qualifier les migrants qui se trouvent à Calais dans le but de passer 

illégalement au Royaume-Uni, car ce mot impliquerait que leurs actions soient cachées et 

secrètes. Son argument est qu'en fait, il n'y a rien de secret dans leur migration : ils sont 

visibles par tous et leur installation à Calais s'est faite ouvertement. Selon lui, le mot 

« illégale » serait donc plus approprié (Laacher, 2002, p. 20‑21). Le seul moment qui peut être 

considéré comme une « immigration clandestine » est la tentative des migrants de passer au 

Royaume-Uni sans être arrêtés par les autorités. Nous suivrons la perspective de Laacher, et 

nous utiliserons donc le terme « immigration illégale » au lieu du terme « immigration 

clandestine » dans ce mémoire. 

Migrant : Nous estimons que le mot « migrant » est le terme le plus correct pour désigner les 

nombreuses personnes qui ont traversé la région de Calais depuis les années 90. Dans ce 

mémoire, le terme est neutre quant aux raisons qui les forcent à rester à Calais, et quant aux 

raisons qui les poussent à émigrer et à vouloir se rendre au Royaume-Uni. Pour nous, le terme 

désignera une personne qui résidé dans un pays étranger, quelles qu'en soient les causes. Il 

peut s'agir d'un séjour volontaire ou involontaire, pour des raisons économiques ou non 

économiques ou pour toute autre raison (Organisation internationale pour les migrations, 

s. d.). 

Réfugié : Une personne qui fuit son pays d'origine ou sa résidence habituelle pour diverses 

raisons, qu'il s'agisse de la guerre, des opinions politiques, de l'affiliation sociale ou de 

l'identité nationale (Organisation internationale pour les migrations, s. d.). Dans le cas de 

Calais, nous constatons que le mot « réfugié » n'est pas convenable, même s’il n'est pas rare 

de voir son usage dans les médias. Pour justifier ce point de vue, il suffit d'examiner le cas du 

premier centre de Sangatte : selon la Croix-Rouge, seul environ 1% des habitants du centre, 

au cours de ses trois années d'existence, ont effectivement demandé l'asile en France (Liagre 

& Dumont, 2005, p. 95). Conformément à la Convention de Genève de 1951, il faut demander 

l'asile dans le pays concerné pour obtenir le statut de réfugié. Comme ce n'était pas le cas pour 

la plupart des migrants de Calais, cela montre que le mot « réfugié » n'est pas correct dans ce 
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contexte. Avant établi la terminologie appropriée dans ce contexte, passons désormais à 

l’histoire des camps eux-mêmes.  

2. L’histoire de « la Jungle »  
2.1 Le premier camp de migrants - le centre de Sangatte  
 

Le tout premier camp de migrants fut installé à 7 kilomètres de Calais en 1999, dans la station 

balnéaire de Sangatte. Sangatte est une commune située dans le département du Pas-de-

Calais, dans la région Hauts-de-France. Le camp a été mis en place par la Croix-Rouge à la 

demande du gouvernement français sous le président Jacques Chirac, car le nombre de 

migrants à Calais avait augmenté en raison de la guerre du Kosovo. Ce camp, en fonction de 

septembre 1999 à décembre 2002, était un centre nommé camp d'Hébergement et d'Accueil 

d'Urgence Humanitaire, et avait pour but de fournir un hébergement temporaire aux migrants 

qui cherchaient à traverser la Manche. Le nombre de migrants qui sont passés par le camp de 

Sangatte après son ouverture est rapidement devenu considérable. À l'origine, le centre ne 

devait accueillir que 600 personnes, mais cette limite a été dépassée quelques mois seulement 

après son ouverture. En 2002, 2000 migrants y dormaient régulièrement chaque nuit. En trois 

ans d'existence, 65 000 migrants, venant de plus de 100 pays différents, sont passé par le 

centre de Sangatte (Ibrahim & Howarth, 2018; Liagre & Dumont, 2005). Autrement dit, 

Sangatte, construit au départ comme un camp provisoire et une aide temporaire, est devenu 

quelque chose de très différent. De nombreux migrants ont utilisé le camp pour se rendre au 

Royaume-Uni, mais beaucoup d’entre eux sont également restés dans la région de Calais. Les 

migrants ne vivaient pas dans des conditions idéales, car la Croix-Rouge ne pouvait s’occuper 

d’eux que de façon limitée (Laacher, 2002). 

               Le nombre de migrants passant par le camp est considérables, mais ces chiffres 

doivent être considérés dans un contexte plus large, à l'échelle mondiale, et pas seulement 

locale. Comme l'a souligné le Président de la Commission des migrations, des réfugiés et de 

la démographie de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe en juin 2000, au moins 

un demi-million des personnes qui franchissaient illégalement les frontières internationales 

chaque année avaient pour destination l'Union européenne (Liagre & Dumont, 2005). Depuis 

2000, ce nombre a considérablement augmenté. En 2015, le nombre de franchissements 

illégaux des frontières dans l'Union européenne a atteint le chiffre historique de 1,8 million 

(Statista, 2023).  

              Les migrants qui sont arrivés à Sangatte étaient-ils au courant de cette étape sur leur 

chemin ? En fait, il a été rapporté que de nombreux migrants ne connaissaient pas Sangatte 
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avant d'y arriver. Dans une enquête réalisée entre 2001 et 2002, le sociologue Smaïn Laacher 

a posé plusieurs questions à 284 migrants de Sangatte. Entre autres, il a posé des questions sur 

la manière dont ils étaient arrivés en France, comment ils avaient reçu des informations et ce 

qu'ils souhaitaient pour leur déplacement. Par exemple, Laacher a demandé aux migrants ce 

qu'ils savaient de leur pays de destination, que ce soit le Royaume-Uni ou un autre pays 

européen : 95 personnes ont répondu « rien », et 142 ont répondu « peu de choses » (Laacher, 

2002, p. 59). Ces deux réponses, qui ne sont pas très éloignées l'une de l'autre, montrent que le 

manque de connaissances des migrants est évident. Ils ne savaient pas vraiment où ils allaient, 

même si beaucoup d'entre eux savaient qu'ils voulaient aller au Royaume-Uni.  

           À la question de savoir comment les migrants de Sangatte avaient entendu parler de 

leur pays de destination européen, presque toutes les réponses indiquaient que cette 

information provenait d'autres personnes ; d'amis, de la famille ou d'autres migrants. Quelques 

rares personnes ont entendu parler de leur pays de destination par la radio, la télévision ou les 

journaux. Cependant, 100 personnes sur les 284 n'ont pas répondu à cette question. 

L'explication est assez simple, selon Laacher : elles ne voulaient pas donner plus 

d'informations sur leurs connaissances, car cela aurait conduit à plus de questions, risquant 

ainsi de compromettre leur procédure de demande d'asile (Laacher, 2002).  

        En effet, seuls 62 % des migrants de Sangatte savaient où ils voulaient aller avant de 

partir de leur pays d’origine. Les deux nationalités les plus présentes dans le centre de 

Sangatte au cours de cette période de l’enquête de Laacher, entre 2001 et 2002, étaient les 

Irakiens (Kurdes) et les Afghans. Alors que Laacher a demandé à 90 Irakiens s'ils voulaient 

aller au Royaume-Uni, seuls 50 d'entre eux le voulaient, et les 40 autres n'avaient pas encore 

réfléchi à l'endroit où ils voulaient aller. Lorsqu'il a posé la même question aux 144 Afghans, 

le nombre de personnes souhaitant aller au Royaume-Uni était plus élevé : 85 d'entre elles 

voulaient y aller, tandis que 59 n'avaient pas encore réfléchi à l'endroit où elles voulaient aller 

(Laacher, 2002, p. 62‑63). Ces chiffres montrent que l'idée selon laquelle tous les migrants de 

Sangatte voulaient aller au Royaume-Uni peut être remise en question. Cependant, comme 

nous l'avons déjà noté, seulement 1% des migrants dans passant le centre de Sangatte ont 

effectivement demandé l'asile en France. Les migrants ne savaient donc pas toujours où ils 

voulaient aller, mais une majorité d'entre eux voulaient aller en Angleterre. 

 

2.2 La première fermeture  
La fermeture du centre de Sangatte en novembre 2002 a été ordonnée par le ministre de 

l'Intérieur de l'époque, Nicolas Sarkozy, sous la présidence de Jacques Chirac. La raison de 
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cette fermeture était avant tout que le nombre de migrants illégaux augmentait dans le camp, 

ce qui était par conséquent considéré comme une menace pour la sécurité nationale de la 

France et du Royaume-Uni. En outre, des rumeurs circulaient selon lesquelles Al-Qaida avait 

infiltré le camp, ce qui pouvait potentiellement constituer une menace immédiate pour la 

sécurité des deux pays (Ibrahim & Howarth, 2018). La décision de fermer le camp a contraint 

les migrants à se réinstaller dans les forêts situées en Calaisis, c’est-à-dire autour de Calais, et 

surtout autour du port de Calais et de l'Eurotunnel. Les campements1, même s'ils ont été 

systématiquement démolis par le gouvernement français, se sont transformés en un grand 

camp appelé « la Jungle ». Les migrants hébergées dans ces camps de fortune vivaient dans 

un flou juridique, dans la mesure où leurs campements n'étaient pas enregistrées comme un 

camp de réfugiés « officiel » (Mould, 2017). Un camp de fortune signifie que le camp est 

construit à partir d'un besoin soudain, mais avec des moyens précaires et la qualité est donc 

faible et imaginée pour être temporaire.  

        Un point important concernant cette fermeture en 2002 est que de nombreux policiers 

français avaient en fait envoyé des migrants à Sangatte : il était curieux que les migrants qui 

se retrouvaient à Calais, sur ordre d'officiers de Lyon ou de Paris, soient priées de quitter le 

camp de Sangatte par leurs collègues policiers (Carrère, 2003). La situation des migrants était 

donc très compliquée et ne pouvait être résolue facilement. Pour les habitants de la Jungle, les 

conditions de vie étaient particulièrement précaires et répondaient aux cinq caractéristiques de 

la définition des « conditions de taudis » des Nations Unies. Ces caractéristiques consistent en 

un accès inadéquat à l'assainissement et aux infrastructures, un accès non sécurisé à l'eau 

potable, une mauvaise qualité de logement, un statut résidentiel non sécurisé et une vie dans 

un espace surpeuplé (UN Habitat, 2003).  

              Il est aussi important de noter que la plupart des migrants à Calais n'avaient pas de 

permis de séjour, ce qui signifie qu'ils ne pouvaient pas être traités comme des demandeurs 

d'asile et ainsi bénéficier de certains des avantages qui en découlent, comme l'accès au marché 

du travail. De plus, comme environ 90% des migrants vivant à Sangatte venaient de pays en 

guerre comme l'Irak et l'Afghanistan, il était extrêmement difficile de les renvoyer en raison 

de l'état de leur pays d'origine. Lors de la fermeture du centre de Sangatte, les migrants d'Irak 

et d'Afghanistan ne voulaient donc pas retourner dans un pays qu'ils avaient déjà fui et où leur 

vie était en danger. C'est pourquoi, en décembre 2002, les gouvernements britannique et 

 
1 Parallèlement au mot « camps », nous utiliserons également le terme « campements », qui fait référence aux 

nombreux camps créés par les migrants, qui ont été démantelés et reconstruits à plusieurs reprises dans la région 

de Calais. 
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français ont accepté de leur offrir un abri : au total, 1100 Irakiens et Afghans ont été admis au 

Royaume-Uni dans le cadre d'une admission exceptionnelle, où ils ont eu le droit de travailler 

pendant 4 ans. De son côté, la France a autorisé 400 personnes de diverses nationalités à 

rester, avec un permis de séjour d'un an et la possibilité de travailler (Liagre & Dumont, 2005, 

p. 110). Cependant, la fermeture du centre de Sangatte n'était qu'une solution temporaire pour 

empêcher les migrants d'arriver dans la région de Calais. En effet, en 2003, le nombre de 

migrants présents dans la région de Calais était presque le même qu'en septembre 1999, 

lorsque le centre a été ouvert par la Croix-Rouge (Liagre & Dumont, 2005). Cet exemple n'est 

que le premier d'une longue série de cas où l'on constate que les migrants ont continué à venir 

à Calais, malgré l'existence de structures d'accueil pour leurs campements. 

 

2.3 Pourquoi « la Jungle » ? 
Comme nous venons de le voir, les installations de migrants à Calais ont reçu le nom de « la 

Jungle » après le démantèlement du centre de Sangatte à partir de 2002. La zone autour de ce 

camp est entourée de forêts. À l’époque, les migrants, qui n'avaient plus de camp où vivre, 

vivaient dans les zones boisées de Calais. La traduction persane de la forêt est « jangal », mot 

qui est devenu ensuite « la Jungle » en français ou « the Jungle » en anglais, adopté par les 

médias français et britanniques (Galitzine-Loumpet, 2018; Le Clerc, 2016). Le terme « la 

Jungle », qui met en valeur la réalité chaotique de la vie des migrants, peut également être 

considéré comme représentant une image de sauvagerie et d'étrangeté. Bien que le nom soit 

dérivé d'une simple traduction, la représentation des camps comme une jungle a été reprise 

comme une image aux connotations fortement négatives dans les médias français. Dans son 

livre Ceux qui passent sur les migrants qui passent par le nord de la France, la journaliste 

Haydée Sabéran décrit l’origine du nom : 

 
Quand les bénévoles demandent aux Afghans, majoritaires à lʼépoque, où ils dorment, ils 

répondent avec le mot qui leur vient à lʼesprit et sans se douter de lʼeffet sur leur interlocuteur : "in 

the jungle". Léger malentendu. Le mot est resté, les bénévoles lʼont transmis aux autres bénévoles 

des autres campements, même ceux qui nʼont pas dʼarbres. Ce mot ne vient pas des migrants, mais 

des bénévoles qui lʼont adopté parce quʼil les faisait frémir ; avant de sʼen méfier : sans guillemets, 

le mot transforme les migrants qui y vivent en bêtes fauves (Sabéran, 2012, p. 18). 

 

Cette citation montre que les connotations du nom de la Jungle étaient basées sur un 

malentendu, mais décrit aussi comment l’utilisation répétée du mot, non pas par les migrants, 

mais par les travailleurs des camps et surtout par les médias, a implantée cette notion dans le 

discours sur ces campements. Ceci a eu des lourdes conséquences, puisque la présentation 

négative de la situation à Calais et les nombreuses controverses que celle-ci a suscitées est en 
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partie due au nom qu'elle a fini par recevoir. La Jungle fait référence aux nombreuses parties 

de Calais qui ont été transformées en camps de fortune pour les migrants souhaitant rester 

près de la Manche et espérant une vie au Royaume-Uni (Ibrahim & Howarth, 2018). Les 

nombreuses fermetures des différents campements dans la région de Calais par le 

gouvernement français ont fortement compliqué la vie des migrants : il est devenu de plus en 

plus difficile pour eux de trouver des endroits où se loger et de continuer à vivre dans une 

existence basée sur l'attente et l'instabilité. 

         En fait, il n'y avait pas qu'une seule Jungle, ou un seul camp, à Calais. Au cours des 

années, plusieurs campements ont été appelés « la Jungle ». Entre 2008 et 2009, les camps de 

Calais se sont multipliés et ont donné naissance à un camp plus grand appelé « la Nouvelle 

Jungle ». En décembre 2009, ce camp a été démoli, après une décision prise par le ministre de 

l’immigration de l’époque, Eric Besson, sans que pour autant cette décision n’empêchent les 

nouveaux camps de s'agrandir (Hailon, 2020). Un an après, une autre « Nouvelle Jungle » a 

été démantelée par la police française. Presque immédiatement après ces démolitions, de 

nouveaux camps ont été créés à Calais et le long de la côte française du nord de la Manche, 

malgré les efforts des autorités françaises pour rendre la zone inhospitalière et pour démolir 

les camps de manière répétée (Ibrahim & Howarth, 2018). 

 

2.4 L’aide humanitaire à Calais  
Nous nous pencherons désormais sur l'aide humanitaire apportée aux migrants à Calais, qui 

constitue un élément important de leur temps passé en France. En outre, nous examinerons 

comment les autorités publiques ont installé un centre d'accueil à Calais, dans le but 

d'améliorer la sécurité des migrants, mais aussi de mieux contrôler la zone. Entre 2002 et 

2015, le gouvernement français a autorisé les organisations caritatives locales à fournir une 

aide humanitaire aux migrants de Calais sous la forme de soins médicaux de base, de 

couvertures et de nourriture. Après la fermeture du centre de Sangatte en 2002, certaines 

organisations, tant locales que britanniques, ont voulu apporter une aide aux migrants dans le 

besoin. Même si ces organisations ou ces bénévoles n'étaient pas en mesure de fournir une 

aide financière ou structurelle, leur présence était significative. Par exemple, des organisations 

comme le Secours Catholique, lié au groupe caritatif Caritas, et l'Auberge des migrants, se 

sont efforcées de fournir de la nourriture et des vêtements aux migrants de Calais. En outre, 

l'association Salam2 créée en 2003, a également apporté une aide considérable en fournissant 

 
2 Abréviation pour « Soutenons, aidons, luttons, agissons pour les migrants et les pays en difficulté ».  
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de la nourriture aux migrants à Calais (Bouagga, 2018; Sandri, 2018). Même si l'aide des 

organisations caritatives est très importante, les migrants ont été contraints de fabriquer leurs 

propres tentes informelles pour avoir un toit au-dessus de leur tête et pour se réchauffer 

pendant les mois les plus froids de l'année. Ces tentes ont fini par s'agrandir pour former de 

grands campements de migrants. Ces campements étaient toutefois périodiquement détruits 

par la police française pour des raisons jugées « humanitaires » (Ibrahim & Howarth, 2018, p. 

4).   

               L'image de la Jungle a changé au fur et à mesure que la crise des réfugiés prenait de 

l'ampleur. Au début, les populations de migrants étant moins nombreuses, et la prise de 

conscience de la situation était faible. Avec l'augmentation de la population de la Jungle, la 

construction de tentes et de campements plus grands, l'aide a également accru. Les dons ont 

été plus importants qu'auparavant, et des dons matériels et pécuniaires ont également été 

collectés au Royaume-Uni. Finalement, les bénévoles ont été en mesure d'aider la population 

de la Jungle à construire des infrastructures et des abris (Sandri, 2018). En outre, les 

bénévoles ont pu offrir des services aux jeunes et aux femmes, organiser des activités 

récréatives pour les enfants et des centres d'aide médicale. Ainsi, la Jungle est devenue un 

petit village composé de communautés autonomes. L'un des éléments d'un village que l'on 

pouvait trouver dans la Jungle était une école. Comme nous l'avons vu, les conditions de vie 

des enfants à Calais n'étaient pas suffisamment bonnes. Pendant plusieurs années, il n’y a pas 

eu dans les camps de structures permettant aux enfants d’avoir une véritable enfance, une 

adolescence et un sentiment de sécurité, ce qui est pourtant essentiel. Même avec les centres 

de jour qui ont été construits pour protéger les femmes et les enfants, la vie dans la Jungle 

n'était pas un endroit idéal pour grandir. En juillet 2015, une trentaine de volontaires ont donc 

décidé de créer une école laïque pour que les enfants apprennent le français (Morice, 2015). 

Cette décision a permis aux enfants de communiquer avec les bénévoles, et éventuellement de 

les aider à s'installer en France, même s'ils cherchaient à s'installer au Royaume-Uni. 

       Avec la crise des réfugiés en 2015, la prise de conscience de l'importance de la protection 

des migrants est devenue plus forte. En particulier, les décès survenus en Méditerranée et 

rapportées par les médias ont eu un impact significatif sur le public (Bouagga, 2018). Dans les 

pays occidentaux, le thème de l'immigration a suscité une plus grande prise de conscience, ce 

qui s'est également reflété dans le cas des migrants de Calais. Au Royaume-Uni, un grand 

mouvement s'est créé sous le nom de Refugees Welcome, dont le message était qu'ils voulaient 

accueillir les migrants installés à Calais. Ils ont présenté leurs revendications en organisant 

des manifestations et en envoyant des pétitions au gouvernement britannique. En outre, ils ont 
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organisé des groupes locaux pour accueillir les migrants. Sur les réseaux sociaux, des groupes 

locaux tels que Kent for Calais sur Facebook, et des personnes britanniques ont collecté de 

l'argent et d'autres provisions pour les envoyer à Calais (Bouagga, 2018).  

         Au cours de l'été 2015, les Médecins Sans Frontières en collaboration avec les Médecins 

du Monde ont commencé une mission d'urgence à Calais pour faire face à la crise sanitaire 

(Médecins Sans Frontières, 2015). En outre, ils ont ouvert une clinique et distribué des 

toilettes et des points d'eau, ce qui a contribué à améliorer les conditions de vie à Calais. Ce 

ne sont là que quelques exemples des nombreux efforts déployés par les bénévoles pour 

améliorer les conditions de vie des migrants à Calais. Ensemble, ils ont donné de grandes 

quantités de nourriture, de matériaux de construction et de vêtements pour construire les 

campements, qui n'ont cessé de s'agrandir. La position du gouvernement français dans tout 

cela est particulière : en effet, il a été accusé de ralentir le processus de construction du 

campements en contrôlant l'identité des bénévoles ou en empêchant le matériel d'aide à la 

construction d'atteindre le camps (Bouagga, 2018). Malgré tout, la grande quantité d'aide 

donnée n'a pas seulement permis d'améliorer les conditions de vie des habitants de Calais : 

elle a également créé des problèmes d'organisation et de logistique. En effet, il y avait trop de 

marchandises qui arrivaient en même temps. Cela a créé des tensions par crainte que les 

migrants ne se battent pour les obtenir et que la distribution soit déséquilibrée. La décision 

collective prise par les groupes locaux et humanitaires, et même par les migrants, a permis de 

rationaliser la distribution du matériel (Bouagga, 2018). 

 

2.5 L’ouverture du centre d’accueil Jules Ferry  

En 2014, la pression était forte sur les autorités locales de Calais pour qu'elles améliorent les 

conditions de vie des personnes vivant dans la Jungle. À l’époque, entre 1200 et 1500 

migrants vivaient à Calais et dans ses environs. Ils étaient hébergés dans plusieurs camps de 

fortune, dont trois des plus grands avaient été détruits par les autorités françaises pour des 

raisons de « santé publique »3. Des pressions ont également été exercées sur les autorités 

locales pour qu'elles renforcent la présence des policiers dans la Jungle la nuit, car des 

rapports faisaient état de violences nocturnes dues à des luttes entre bandes ethniques pour les 

ressources et le territoire, ainsi que de viols collectifs de femmes et d'enfants (Ibrahim & 

Howarth, 2018). En janvier 2015, le conseil municipal de Calais a donc ouvert un centre 

d'accueil de jour à 6 kilomètres du centre-ville de Calais, appelé Jules Ferry. Un centre 

 
3 Traduction de l’anglais : : «Public health concerns» (Ibrahim & Howarth, 2018. p. 118). 
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d'accueil de jour fournit des services sociaux aux personnes dans le besoin pendant la journée.  

Le centre était financé par l'État français, mais il était géré par l'association française La Vie 

Active, qui travaille non seulement avec les migrants, mais aussi avec toutes les personnes qui 

ont besoin d'aide dans leur vie, comme les personnes âgées et les handicapées (Joos & Leleu, 

2022; La vie active, s. d.). Le centre Jules Ferry offrait initialement aux migrants un repas par 

jour, des douches chaudes et la possibilité de recharger des téléphones. En outre, le centre 

disposait de chambres pour une centaine de femmes et d'enfants afin de les protéger. Cette 

offre, qui semble à première vue être une mesure positive, a cependant suscité de nombreuses 

réactions négatives. Les migrants ont été retirés de leurs anciens campements et placés plus 

près de la zone contrôlée autour du centre de jour. Les organisations qui étaient stationnées 

autour de ces anciens camps ont donc eu du mal à se repositionner et se sont retrouvées dans 

des sous-provisions (Dhesi et al., 2018). Le centre d'accueil de jour Jules Ferry a donc offert 

des opportunités aux personnes dans le besoin, mais a également créé des obstacles pour les 

organisations caritatives et les personnes souhaitant aider les migrants.                                

           De 2008 à 2015, les camps de fortune étaient petits et dispersés le long de la côte à 

Calais. Cette situation a toutefois changé lorsque le centre Jules Ferry a été installé : de 

nombreux camps de Calais se sont alors regroupés autour du centre, au demande des autorités. 

En effet, les autorités françaises ont encouragé les organisations non-gouvernementales et 

d'autres organisations à demander aux migrants de se rapprocher du centre (Joos & Leleu, 

2022). C'est ainsi qu'est né un grand camp de migrants, officiellement appelé « la Lande ». La 

Lande était donc une partie de la Jungle qui s'est développée parce que le gouvernement 

français pensait que la zone était appropriée pour concentrer les groupes de migrants, au lieu 

de camps éparpillés dans la région. La Lande s'est rapidement développé dans les mois qui ont 

suivi l'ouverture du centre d'accueil de jour Jules Ferry, puisque son existence a duré de mars 

2015 à octobre 2016 (Hicks & Mallet, 2019). Bien que l'existence de la Lande ait été 

partiellement créée par le regroupement de la police et des organisations, le nombre des 

migrants y résidant est devenue incontrôlable. 

 

2.5 Évaluation de la santé des migrants vivant à la Lande  

Afin de comprendre à quoi ressemblait la vie des migrants à Calais, il est essentiel d'examiner 

les rapports rédigés sur la santé et les conditions de vie des enfants, des femmes et des 

hommes qui y vivaient. Dans un rapport indépendant réalisé en juillet 2015 sur la Lande, il est 

clairement indiqué que les migrants avaient « des abris, de la nourriture et des conditions 
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d'hygiène inadéquats » 4, ayant de graves conséquences sur la santé des migrants à Calais 

(Dhesi et al., 2018, p. 10‑11). La recherche sur laquelle se base ce rapport a été effectuée 

auprès de 11 campements de la Lande, en examinant leur accès à la nourriture et à l'eau, aux 

abris et à l'hygiène. Le rapport estime que le pourcentage d'hommes dans le camp de la Lande 

était de 96,8 %, car la plupart des femmes s'étaient déplacées vers un centre d'hébergement 

situé à une certaine distance, où elles se sentaient plus en sécurité (Dhesi et al., 2018). Selon 

le rapport, 46 % des femmes ne se sentaient pas en sécurité dans le camp à Calais, et des cas 

de violence sexuelle avaient été signalés. Par conséquent, la quasi-totalité des migrants qui 

séjournaient dans la Jungle en 2015 étaient des hommes. L'évaluation de la santé était donc 

principalement basée sur l'état de santé des hommes qui vivaient à la Lande. Comme nous 

l'avons déjà vu, l'état des camps de Calais a été décrit comme ce que les Nations Unies 

identifient comme des « conditions de taudis ». La situation à la Lande s'est aggravée à la 

suite de l'arrivée d'un grand nombre de nouveaux migrants à Calais en 2015, et de l’absence 

de prise en charge par l'État français. La zone de la Lande s'étendait sur un demi-kilomètre de 

dunes et d'arbustes. En juillet 2015, elle abritait environ 3000 migrants. Le camp était situé à 

proximité d'un site industriel qui présentait un risque toxique modéré, ce qui constituait un 

danger pour la santé des migrants qui y résidaient (Dhesi et al., 2018).  

             En ce qui concerne la question de la nutrition et de l'alimentation, il est clair que les 

migrants de la Lande n’ont pas eu accès à suffisamment de nourriture. Selon les organisations 

non-gouvernementales présentes dans le camp, la nourriture distribuée gratuitement n'était 

disponible que pour les deux tiers des habitants en raison de la pénurie alimentaire. Le rapport 

a également montré qu'il y avait un problème commun de constipation, car le pain blanc était 

le principal aliment consommé, et qu'il y avait un manque de fruits et de légumes. Par ailleurs, 

la nourriture distribuée n'a pas pu être stockée correctement, puisque les habitants n'avaient 

pas accès à des réfrigérateurs. Elle était donc stockée dans les tentes, sans protection contre 

les insectes ou les rats (Dhesi et al., 2018, p. 5‑6).  

            En outre, les migrants n'avaient pas accès à un nettoyage correct des mains, ni à de 

l'eau chaude pour nettoyer l'environnement dans lequel ils mangeaient. En conséquence, le 

rapport a montré plusieurs traces de bactéries, non seulement dans la nourriture que les 

migrants ont consommée, mais aussi en raison du manque d'hygiène de base, comme le 

lavage des mains, la conservation au froid, la séparation des aliments crus et prêts à être 

consommés, le nettoyage de l'équipement et de l'environnement. Par conséquent, de 

 
4 Traduction de l'anglais : «Inadequate shelter, food and hygiene provision» (Dhesi et al., 2018, p. 10). 
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nombreux migrants de la Lande ont souffert de nausées, de diarrhées et de problèmes gastro-

intestinaux en général (Dhesi et al., 2018). Les installations sanitaires étaient loin d'être 

suffisantes, avec une toilette pour 75 personnes, sans installations pour les vider correctement, 

ni stations de lavage des mains à proximité. Selon les normes d’assainissement dans les 

situations d’urgence du HCR5 des Nations Unies pour les camps de réfugiés, les toilettes 

doivent normalement être partagées par 6 à 10 personnes, c'est-à-dire une unité familiale. En 

cas d'urgence, les toilettes peuvent être partagées par 20 personnes (UNHCR, 2023). Comme 

nous pouvons le constater, le rapport entre le nombre de personnes et le nombre de toilettes 

dans la Lande était bien supérieur à ces chiffres. En conséquence, de nombreux migrants sont 

allés aux toilettes à l'extérieur, et plusieurs parties du camp ont donc été contaminées et 

souillées. 

               Par ailleurs, le rapport sur les abris pour migrants de la Lande montrait qu’aucun 

d'entre eux n'est conforme aux recommandations formulées par le HCR dans les situations 

d'urgence (Dhesi et al., 2018). Presque tous les abris pour migrants étaient faits de matériaux 

facilement inflammables et, en raison de leur proximité, cela pouvait créer des situations 

extrêmement dangereuses pour les migrants. En effet, ceux-ci utilisaient des flammes nues 

pour cuisiner et se chauffer et les risques étaient donc évidents, d'autant plus que les migrants 

ne disposaient pas d'équipement de lutte contre l'incendie ou d'alarmes. En outre, comme les 

migrants utilisaient souvent des matériaux tels que le plastique pour entretenir les flammes, 

des conséquences telles que des problèmes respiratoires sont devenues problématiques pour 

plusieurs résidents (Dhesi et al., 2018). Comme les migrants cuisinaient parfois à l'aide de 

flammes nues à l'intérieur de leurs abris en matériaux inflammables, il y avait des risques 

d'incendie et d'inhalation de fumée. Un exemple tragique de ce danger s’est déroulé à Calais 

en 2019 : un Nigérien d'une vingtaine d'années avait allumé un feu à l'intérieur d'un poêle à 

bois de fortune. Le jeune homme est ensuite décédé d'une intoxication au monoxyde de 

carbone, car il avait inhalé la fumée toxique en essayant de se réchauffer (A.-L. J., 2019).  

             Face à ces complications de santé des migrants à Calais, les autorités françaises ont 

fait peu d’efforts pour aider ou intervenir afin d'améliorer les installations telles que l'eau ou 

les désinfectants pour les migrants résidant dans les camps. En général, il n'y avait aucun 

effort réel pour s'assurer que les habitants de la Jungle se portaient bien et ne risquaient 

d'attraper des maladies graves en raison de leurs conditions de vie précaires (Dhesi et al., 

2018). Cela reflète le fait que les soins de santé et la supervision de la sécurité des citoyens 

 
5 Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. 
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que les États occidentaux exigent normalement ne sont pas nécessairement prévus pour les 

migrants résidant illégalement en France. Ils ne sont donc pas protégés et sont exposés à des 

risques de maladie, étant considérés différemment des citoyens français en situation régulière. 

En d'autres termes, les migrants de Calais sont relégués au second plan en ce qui concerne la 

protection de l'État, ce qui les rend très vulnérables.  

3. Les efforts britanniques et français pour lutter contre l'immigration 

illégale  
3.1 La route entre la France et le Royaume-Uni 
Après avoir décrit la situation sur le terrain, nous allons poursuivre en examinant la frontière 

entre la France et le Royaume-Uni. Des mesures de sécurité renforcées, des frontières 

physiques et des procédures bureaucratiques ont été établies pour éviter les passages illégaux 

entre la France et le Royaume-Uni. Comme nous l'avons vu, la Jungle de Calais a été 

construite principalement en raison de la forte demande de migrants souhaitant se rendre au 

Royaume-Uni, et a donc été utilisée pour héberger temporairement des milliers de migrants. 

Étant donné que le moyen d'atteindre le Royaume-Uni est de traverser la Manche illégalement 

ou de passer par l'Eurotunnel sous la Manche, le Royaume-Uni a fait et continue de faire 

d'énormes efforts, tant sur le plan économique que politique, pour sécuriser davantage sa 

frontière. Le passage entre le Royaume-Uni et la France est une étape de transport importante 

pour les produits et les marchandises, ce qui complique la situation. Le projet ambitieux d'une 

liaison entre la France et le Royaume-Uni existe depuis longtemps. En 1986, le traité de 

Canterbury signé entre les chefs d'État Margaret Thatcher et François Mitterrand a abouti à la 

création de l’Eurotunnel, qui a finalement été construit en 1994 (Sanderson, 2011). Ce tunnel 

sous la Manche a depuis causé des problèmes aux gouvernements britannique et français en 

raison des passages illégaux et des dangers que courent les personnes qui tentent de traverser 

la frontière vers le Royaume-Uni. Initialement un tunnel qui assurait l'interconnexion entre la 

France et le Royaume-Uni, en reliant les villes Calais et Folkestone, l’Eurotunnel est devenu 

l'un des centres de transit les plus fréquentés au monde (Ibrahim & Howarth, 2018). En effet, 

environ 10 millions de personnes et 1,6 million de camions traversent le tunnel chaque année, 

ce qui en fait un point de circulation central pour les marchandises européennes. La Manche 

est également un point de passage très important pour le trafic de ferries, avec environ 4 

millions de camions et 14 millions de passagers qui traversent le détroit de Douvres par la mer 

chaque année, et la Manche est ainsi la route maritime la plus fréquentée au monde (Joos & 

Leleu, 2022; Mambra, 2023).  
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             Il n'existe pas de chiffres exacts sur le nombre de vies perdues lors des traversées 

illégales de la France vers le Royaume-Uni. Cette situation s'explique par le fait que plusieurs 

corps ont disparu après avoir tenté de traverser la Manche, et n'ont pas été retrouvés. Il a 

toutefois été prouvé que la cause principale de décès était liée aux tentatives de traversée, soit 

par noyade dans la Manche, soit par collision avec des trains dans l'Eurotunnel, soit par 

écrasement par les essieux des camions (Galisson, 2016). Les nombreux migrants qui se sont 

cachés sous les poids-lourds qui passent dans le tunnel ont subi de graves blessures et, dans le 

pire des cas, sont morts. La mort de 27 personnes, dont trois enfants, lors de la traversée de 

Calais vers le Royaume-Uni le 24 novembre 2021, n’est qu’un exemple de la dangerosité de 

la traversée de la Manche. Ce jour-là, une trentaine de migrants avaient tenté cette traversée à 

bord d'un canot pneumatique qui s'était dégonflé. La plupart des passagers ne savaient pas 

nager, et il leur était donc très difficile d'atteindre la terre ferme. Selon les survivants, ils ont 

tenté de contacter les autorités françaises pour obtenir de l'aide. Lorsqu'ils ont signalé leur 

position à la police française, les migrants à bord du canot pneumatique ont appris qu'ils se 

trouvaient dans les eaux britanniques, mais bien qu'ils aient contacté les garde-côtes 

britanniques, ils n'ont reçu aucune aide. Au lendemain de la tragédie, les garde-côtes 

britanniques ont annoncé avoir reçu plus de 90 alertes et appels au numéro d’urgence 999. Les 

garde-côtes britanniques leur ont demandé de contacter les services de secours français, mais 

il était déjà trop tard. Selon l'Organisation internationale pour les migrations (OIM), il s'agit 

de l'incident le plus meurtrier survenu dans la Manche depuis qu'elle a commencé à collecter 

des statistiques en 2014 (ONU, 2021; Taylor, 2021). 

             Au cours des dernières décennies, le gouvernement britannique a concentré ses efforts 

sur la sécurisation des frontières entre Calais et le Royaume-Uni, en fermant les routes autour 

de l'Eurotunnel, en installant des barbelés aux points d'accès du tunnel et en effectuant des 

contrôles fréquents des personnes qui passent, ce qui coûte des millions d'euros au 

gouvernement britannique. En effet, pendant la période 2010-2018, le gouvernement 

britannique a dépensé plus de 400 millions d'euros pour financer le personnel et les 

infrastructures de sécurité à Calais (Joos & Leleu, 2022). Depuis 2014, en contrepartie pour la 

localisation de la frontière côté français, près de 200 millions d’euros ont été versés par les 

Britanniques aux Français, pour financer l’achat de matériel pour les forces de l’ordre, le 

recours à des réservistes, des travaux de sécurisation ou encore des places d’hébergement de 

migrants (Ducourtieux & Pascual, 2021).  

          Les entreprises de sécurité ont été principalement privées, et cette évolution a contribué 

à la privatisation de la gestion des frontières en Europe. En conséquence, les postes et les 
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fonctions d'agents frontaliers et de policiers sont occupés par des agents de sécurité, qui sont 

souvent plus jeunes et moins instruits que les policiers (Populin, 2018). Un exemple en est 

l’argent attribué à la société de sécurité privée française Eamus Cork Solutions, spécialisée 

dans la sûreté et la sécurité portuaire. Cette société privée créée en 2004 par un ancien policier 

de Calais, est chargée de sécuriser la zone de Calais depuis 2011. Elle s'était d'abord vu 

proposer un contrat de 8 millions de livres payé pour trois ans, puis prolongé de deux ans. En 

2016, un autre contrat de 80 millions de livres sur trois ans a été accordé à Eamus Cork 

Solutions pour poursuivre son travail à la frontière de Calais. Le contrat prévoyait que 40 

agents autorisés travailleraient 24 heures sur 24, toute l'année, pour renforcer la sécurité 

autour des ports de Calais, Dunkerque et Coquelles, dans le nord de la France, en plus de la 

sécurité assurée par les polices française et britannique des deux côtés (BBC, 2016; Mould, 

2017). En outre, l'entreprise française de défense et d'électronique Thales a installé divers 

équipements électroniques dans le port de Calais pour sécuriser la frontière. Thales, qui est 

une entreprise très bien établie dans le domaine de la surveillance des frontières et 

partiellement propriété de l'État français, a été payée pour installer des lecteurs de cartes 

d'accès, des caméras de surveillance des portiques etc. (Simpere, 2018; Thales Group, s. d.).  

       Par ailleurs, en septembre 2016, les Britanniques ont financé l’érection d'un mur de 4 

mètres de hauteur et de près d'un kilomètre de longueur, qui a coûté environ 2,7 millions 

d'euros. Le mur sépare la zone où se trouvait la Jungle de l'autoroute adjacente. Cette 

construction, qui s'est poursuivie pendant le démantèlement de la Jungle en octobre 2016, s'est 

achevée trois mois plus tard (Mould, 2017). Cela a conduit à un isolement extrême des 

migrants de Calais, qui n'ont pas pu traverser l'Eurotunnel sans être arrêtés par les nombreuses 

mesures de sécurité prises tant par les Français que par les Britanniques. Un grand nombre de 

migrants ont donc choisi de traverser la Manche en canots pneumatiques, par le tronçon de 34 

kilomètres entre les deux pays qu'il est possible d'atteindre par voie maritime.  

 

3.2 Le Règlement de Dublin III et le Traité du Touquet  
Nous examinerons également certains des règlements et des procédures bureaucratiques 

auxquels sont confrontés les migrants qui tentent de demander l'asile dans les pays européens. 

Plusieurs éléments entrent en jeu dans les difficultés rencontrées par les migrants qui 

cherchent à passer de la France au Royaume-Uni. Cela est dû surtout à la politique de l'UE, et 

aussi à la relation politique entre le les deux pays. En particulier, le Règlement de Dublin III a 

largement contribué à la complexité de la situation à laquelle sont confrontés les migrants 

arrivant en Europe. Ce règlement, qui est en vigueur en France et au Royaume-Uni depuis le 
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1er janvier 2014, base la demande de chaque immigrant arrivant dans l'Union européenne sur 

un pays particulier, qui est normalement le pays dans lequel il est arrivé en premier (Service 

de recherche du Parlement européen, 2020). Par exemple, si un migrant éthiopien arrive en 

Italie, sa demande sera avant tout traitée comme s'il était un immigrant italien, que cette 

personne veuille ou non se trouver en Italie. Supposons que cette personne veuille retrouver sa 

famille au Royaume-Uni, elle court toujours le risque d'être obligée de se rendre en Italie pour 

sa procédure de demande, étant donné qu'il s'agit du premier pays où cette personne est 

arrivée, et qu'elle est donc enregistrée en Italie. Si le migrant demande à être transféré dans un 

autre État membre de l'UE, la procédure est souvent longue.  

            Certains migrants à Calais ont en fait le droit de demander l'asile au Royaume-Uni, 

puisqu'ils peuvent chercher à rejoindre des membres de leur famille proche qui résident déjà 

dans un pays européen. En théorie, cela leur donnent droit à un « passage sûr » vers le 

Royaume-Uni, mais comme les politiques frontalières et les systèmes bureaucratiques 

britanniques sont complexes et longs, un grand nombre d'entre eux ont été contraints 

d'attendre avant de pouvoir recevoir l'aide qu'ils sont censés obtenir (Alliance des Avocats 

pour les Droits des Hommes, 2015; Sandri, 2018). Pourquoi a-t-on choisi de faire prendre en 

charge par chaque pays membre de l'UE une partie de la responsabilité de la demande d'asile ? 

L’idée est de soulager les pays qui connaissent la plus forte pression, avec le plus grand 

nombre de demandeurs d’asile (UNHCR, s. d.). Cependant, les réfugiés reçoivent un 

traitement varié de leur demande dans les différents pays qui les acceptent. Certains pays 

européens ont par exemple des taux d'acceptation de l'asile pour les réfugiés plus élevés que 

d'autres. L'Allemagne est par exemple le pays européen qui a accueilli le plus de migrants ces 

dernières années. Pour la seule année 2015, les Allemands ont accueilli plus de 148 000 

migrants, en acceptant plus de 40 % des demandes d'asile (Dagorn, 2016). Dans les listes des 

pays du monde qui acceptent le plus de demandes d'asile, l'Allemagne est le seul pays 

européen à figurer dans le classement des 10 premiers (Gaudiaut, 2021).  

        Au cours de la dernière décennie, la France a été l'un des pays de l'UE les plus 

accueillants pour les migrants, avec des fluctuations au cours des années. Cependant, la 

France n'a pas été comparable à d'autres pays en ce qui concerne l'accueil des migrants par 

rapport à sa propre population. Si l'on compare la France à la Suède ou à l'Autriche, par 

exemple, on constate que le nombre de demandes d'asile approuvées par rapport à la 

population est considérablement plus faible en France que dans ces deux autres pays, qui ont 

reçu ces dernières années un très grand nombre de demandes d'asile par rapport à leur 

population (Duriez, 2018).  
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      Si l'on considère la situation des migrants à Calais, on constate que le système 

bureaucratique pour les demandeurs d'asile en Europe est complexe et peut même sembler 

décourageant. Si les migrants décident de vivre dans des logements créés par les autorités 

françaises, ils doivent s'enregistrer auprès du système français et courent le risque d'être 

renvoyés en France s'ils atteignent le Royaume-Uni illégalement. Par conséquent, les migrants 

de Calais craignent souvent les logements créés par l'État français en raison du Règlement 

Dublin III, et sont souvent tentés de vivre dans des logements créés par d'autres migrants ou 

par des organisations d'aide non-gouvernementales (Chakelian, 2016).  

           Ces dernières années, l'implication du Royaume-Uni dans le Règlement de Dublin III a 

changé. À la suite du Brexit, le gouvernement britannique n'a plus la même responsabilité vis-

à-vis des pays concernés par le Règlement de Dublin III, c'est-à-dire tous les pays de l'Union 

européenne ainsi que le Liechtenstein, l'Islande, la Norvège et la Suisse. Cela implique non 

seulement que les migrants ne seront pas envoyés au Royaume-Uni dans le cadre de ce 

règlement, mais également que le Royaume-Uni ne pourra plus renvoyer de migrants vers les 

autres pays membres. Le gouvernement britannique a exprimé le souhait de conclure des 

accords bilatéraux avec les pays de l'UE, mais plusieurs pays ont décliné cette offre, dont la 

France (Bulman, 2021). En ce qui concerne la frontière entre la France et le 

Royaume-Uni, les règlements relatifs à la Manche ne sont pas particulièrement affectés, car le 

Royaume-Uni ne faisait pas partie de la zone Schengen. Par conséquent, les règles ne 

changent pas en ce qui concerne les traversées illégales de la Manche et les difficultés 

juridiques auxquelles sont confrontés les migrants qui réussissent à traverser la frontière avec 

le Royaume-Uni.  

            Le traité du Touquet est également un élément essentiel dans la relation entre la 

France et le Royaume-Uni en ce qui concerne les contrôles aux frontières. Ce traité a été signé 

en 2003 par Nicolas Sarkozy avec le Royaume-Uni, dont le Premier ministre à l’époque était 

Tony Blair. Signé après la fermeture du centre de Sangatte, il est entré en vigueur en 2004 (Le 

Monde, 2016; Sénat, 2003). Le but de ce traité est essentiellement que les autorités française 

et britannique puissent effectuer des contrôles aux frontières dans leurs pays respectifs. Elles 

peuvent contrôler les personnes qui se rendent dans l'autre pays par train, par voiture ou par 

bateau. Autrement dit, on peut trouver des agents de police avec des passeports français dans 

des villes anglaises telles que Folkestone et Douvres, et des agents de contrôle avec des 

passeports britanniques à Calais et Dunkerque. D'une certaine manière, on peut dire que le 

traité du Touquet prolonge la frontière britannique jusqu'au nord de la France, car la frontière 

ne s'arrête plus au côté britannique. Le traité du Touquet a été mis en place dans un effort 
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réciproque pour éviter l'immigration illégale. Néanmoins, cette idée peut être remise en 

question. Il y a, bien sûr, l'immigration illégale qui pourrait avoir lieu à la fois du Royaume-

Uni vers la France et vice versa. Mais la réalité est que la très grande majorité des traversées 

de la Manche sont des migrants venant de France et voulant se rendre au Royaume-Uni, et 

non l'inverse. Le traité du Touquet a suscité de nombreuses controverses et n'a pas manqué 

d'être critiqué, surtout du côté français. Les médias français ont suggéré qu'il s'agissait d'un 

accord impliquant la responsabilité de la France dans ce qui est essentiellement un sujet de 

préoccupation britannique (Franceinfo avec AFP, 2021).  

 

3.3 Le vigilantisme à Calais – le groupe militant Sauvons Calais 
La crise des migrants de la Manche et l'accumulation de migrants à Calais n'ont pas seulement 

suscité des controverses entre les gouvernements français et britannique. En effet, la 

population locale de Calais a également pris part dans le conflit depuis plus de deux 

décennies, pour certains en soutenant les flux de migrants, et pour d’autres, en refusant leur 

présence dans les zones dans et autour de Calais. À Calais, les voix des habitants qui 

souhaitaient fermer les camps, se sont fait entendre dans les années qui ont précédé le 

démantèlement final en 2016. Leur hostilité envers les migrants s'est exprimée de différentes 

manières, en manifestant ou en utilisant les réseaux sociaux. Cependant, il existe une manière 

plus radicale de montrer son hostilité envers les migrants à Calais : il s’agit du 

« vigilantisme ». Ce phénomène est basé sur le fait que les citoyens, en cas de situation 

difficile, choisissent de prendre les choses en main eux-mêmes. Cette forme d’action est liée à 

l'idée que les autorités élues ne sont pas capables de gérer la crise correctement, ou que le 

gouvernement n'est pas en mesure d'agir. Selon Ray Abrahams, professeur émérite 

d'anthropologie sociale et spécialiste sur le sujet,  

 
[l]e vigilantisme implique une tentative organisée par un groupe de citoyens ordinaires de 

maintenir l’ordre et de faire appliquer des normes au nom de leurs communautés, en utilisant 

souvent la violence, et dans la perception d’une absence d’actions étatiques de la police ou de la 

justice (cité par Fourchard, 2018, p. 169‑170).  
 

Dans l'idée du vigilantisme, les citoyens ne vont donc pas passer par les institutions que l'on 

connaît normalement, comme la police ou les tribunaux judiciaires : ils deviennent eux-

mêmes responsables de leur sécurité et de la justice. Les exemples de vigilantisme peuvent 

donc être l'auto-justice, les actions directes et même les patrouilles dirigées par des citoyens 

(Gardenier, 2018). Le concept de vigilantisme peut être observé sur l'ensemble du spectre 
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politique, mais dans le cas de Calais, c'est à l'extrême droite du paysage politique que nous 

voyons ce phénomène en œuvre, comme nous allons l'examiner de plus près maintenant. 

              Précisons d’abord que plusieurs mobilisations locales contre les campements ont eu 

lieu depuis 1999, quand le premier camp de migrants a été installé à Sangatte par la Croix-

Rouge. Dans ce contexte, il nous semble essentiel de mentionner la maire de Calais depuis 

2008, Natacha Bouchart. Elle est membre du parti de droite Les Républicains, et elle a été la 

principale responsable de la préservation d'une image positive de Calais et de la gestion de la 

situation difficile de la ville. Bouchart a maintenu une position claire sur la fermeture des 

camps, et a revendiqué de l'aide du Royaume-Uni et un accueil britannique pour les migrants. 

En ce qui concerne la participation des forces locales dans le débat sur les campements de 

migrants, Bouchart est favorable à leur contribution. Comme elle l'explique dans une 

interview accordée au journal Le Monde en 2016, « les Calaisiens aussi ont le droit de 

s’exprimer. Cela dure depuis assez longtemps pour que leur ressentiment soit légitime » (cité 

par Baumard, 2016). Ainsi, Bouchart a invité ses citoyens à exprimer leurs sentiments, en 

légitimant leurs opinions, quelles qu'elles soient, concernant la situation à Calais. 

           Prenons comme exemple le groupe appelé Sauvons Calais, qui a exprimé fermement 

son opposition à la présence des migrants depuis des années. Dans une enquête réalisée en 

2018, le sociologue Matthijs Gardenier a cherché à déterminer si les actions du groupe 

relevaient effectivement de la catégorie du « vigilantisme ». Sa réponse est que le groupe 

entre dans la catégorie du vigilantisme justement parce que ses membres utilisent des 

éléments propres à cette forme d’action comme moyen de faire passer leur message au public.  

          Sauvons Calais a été créé en 2013 par un homme de 18 ans, Kevin Rêche (Gardenier, 

2018). La création du groupe était en réponse à une publication personnelle sur Facebook de 

la maire, Natacha Bouchart. Ici, Bouchart exhortait les Calaisiens à repérer et dénoncer tout 

squat de migrants. Ce dernier est le nom donné à l’action de personnes qui occupent 

illégalement un logement qui ne leur appartient pas. Il s'agit souvent de logements vides ou de 

bâtiments destinés à être démolis. A la suite de l’appel de Bouchart, Rêche a créé un groupe 

Facebook appelé Sauvons Calais, qui incitait les Calaisiens à montrer qu’ils étaient contre les 

migrants et qu'ils seraient contre les squats illégaux. En novembre 2016, le groupe Facebook 

avait atteint 20 000 membres. Sauvons Calais a mis en avant trois revendications, proposant 

que celles-ci puissent résoudre la situation de crise : la constitution officielle de groupes de 

vigilance, la dissolution des groupes de soutien aux migrants et avant tout le confinement de 

tous les migrants dans un camp fermé (Gardenier, 2018). Le groupe a aussi mis en avant des 

slogans tels que Calais ville propre, salie par l’immigration (cité par YF, 2014). Comme nous 
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l'avons mentionné précédemment, le phénomène du vigilantisme est très pertinent pour le 

groupe Sauvons Calais, car c'était l'une de leurs principales activités pour montrer leur 

hostilité à l'égard des migrants. Dans le cas de ce groupe anti-migrants, nous constatons que 

leur objectif était de protéger les citoyens de Calais contre ce qu'ils percevaient comme une 

menace pour la ville, par ce qu'ils appelaient une invasion de migrants. Leurs messages 

politiques, cependant, sont introuvables en 2023. En effet, ils ont effacé toute trace de leur 

apparition sur l'internet et sur les réseaux sociaux. Les seules informations basées sur leur 

existence sont donc les journaux locaux et autres médias, ainsi que le rapport détaillé de 

Gardenier.  

        Selon Gardenier, Sauvons Calais est un hybride de milice et de mouvement social, 

utilisant les deux méthodes de manifestation à la fois, mais aussi en ciblant, battant et 

menaçant systématiquement les militants d'extrême gauche et les migrants. Il constate 

également que même si plusieurs rapports font état de violences physiques et de menaces 

proférées par le groupe, aucune de leurs actions violentes ne peut être formellement liée à 

Sauvons Calais (Gardenier, 2018). D'un point de vue politique, explique Gardenier, le groupe 

a des points communs avec le fascisme historique, dans la mesure où il souhaitait 

essentiellement la mise en place de camps de concentration et la déportation des migrants. 

Mais c'est la manière dont ces militants atteignent leurs objectifs qui relève spécifiquement de 

la catégorie des groupes de vigilantisme. Que ce soit en appelant à une justice vigilante, en 

organisant des sit-in contre les squats ou en organisant des manifestations contre les migrants, 

ces membres voulaient exercer leur pouvoir non seulement en tant que citoyens, mais aussi en 

tant que justiciers (Gardenier, 2018, p. 252). Le groupe lui-même nie toute violence et refuse 

donc d’être caractérisé comme un groupe de vigilantisme, même si la recherche de Gardenier 

prouve le contraire. Il faut également mentionner que la maire Bouchard et la municipalité ont 

de leur côté annoncé leur distance avec Rêche et son groupe. En effet, après une réunion avec 

Sauvons Calais à l'automne 2013, l'adjoint du maire, Philippe Mignonet, a déclaré qu'ils ne 

seraient pas associés au radicalisme du groupe (YF, 2014). En 2023, le groupe a perdu son 

soutien général, non seulement à cause du démantèlement de la Jungle, mais aussi à cause de 

sa mauvaise image publique, de son radicalisme et de sa violence. La croissance rapide du 

groupe au cours des années 2013 et 2014 montre toutefois que l'impact de la situation à Calais 

a été important pour ses habitants. Le groupe Sauvons Calais peut donc être interprété comme 

un symptôme d'un grand mécontentement à Calais, ainsi qu’un représentant des habitants qui 

se méfient des autorités locales et nationales et qui craignent pour leur avenir. Ce groupe peut 

également être un exemple de ce qui peut se produire lorsque l'opposition à la présence de 
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camps de migrants est mobilisée, et peut servir de catalyseur à ce qui se répand sous la forme 

d'incitation et de racisme de la part de l'extrême droite. 

 

3.4 Le désir des migrants d'aller au Royaume-Uni  

Il peut être difficile de comprendre pourquoi des milliers de migrants du monde entier sont 

prêts à risquer leur vie pour traverser la Manche et vivre au Royaume-Uni, alors qu'ils ont 

déjà fait un long voyage et se retrouvent en France, loin de la guerre et des conditions de vie 

très mauvaises. Une vie en France et au Royaume-Uni ne semblerait pas, à première vue, si 

différente l'une de l'autre. Alors pourquoi tant de migrants veulent-ils s'installer au Royaume-

Uni ? Et pourquoi ne veulent-ils pas rester en France ? Si nous commençons par les premiers 

migrants qui se sont installés à Sangatte, nous constatons que leur principal objectif était de 

quitter leur pays d'origine pour se rendre dans un pays offrant de meilleures conditions de vie, 

davantage d'emplois et des opportunités plus variées. Mais une fois que les migrants ont 

atteint cet espace, tel que l'espace Schengen, les opportunités ont pu sembler plus grandes et 

les perspectives plus vastes. Un grand nombre des premiers pays d'accueil n'étaient pas aussi 

accueillants que les migrants le pensaient au départ, et l'asile n'était pas accordé facilement. 

En conséquence, les migrants ont dû regarder au-delà de leurs plans initiaux :  

 

À partir de là, s’élabore un processus complexe de prise de connaissance de Sangatte et de la 

Grande-Bretagne, où se mêlent à la fois histoires vécues, mensonges, mythes colportés par les 

autres migrants, les guides, les passeurs ou les policiers (Liagre & Dumont, 2005, p. 97).  

 

Comme nous pouvons le voir dans cette citation, il est clair qu'il existe de nombreux mythes 

sur le Royaume-Uni : que les conditions de vie y sont meilleures, qu’il est plus facile d'obtenir 

le statut de réfugié, etc. Ces mythes sont restés, et les migrants cherchent toujours à aller au 

Royaume-Uni - même si le Royaume-Uni ne fait plus partie de l'UE.  

          La possibilité de trouver facilement un emploi est peut-être un facteur important de 

motivation pour aller au Royaume-Uni, car le taux de chômage en France métropolitaine est 

généralement plus élevé qu'au Royaume-Uni. Si nous examinons les chiffres de 2015, lorsque 

la Jungle de Calais existait, nous constatons que les taux de chômage étaient très différents en 

France et au Royaume-Uni : en moyenne sur 2015, le taux de chômage était d'environ 5,4 % 

au Royaume-Uni, alors qu’en France il était d'environ 10,1 % (Insee, 2017; ONS, 2023). Par 

ailleurs, les possibilités de travail au noir semblent être plus faciles au Royaume-Uni qu’en 

France. Cette idée n'est pas seulement un mythe qui circulent parmi les migrants de Calais : 

en juillet 2015, lors d'une émission sur BFMTV, le maire de Saint-Quentin, Xavier Bertrand, a 

déclaré : 
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Pourquoi il y a cette concentration à Calais ? Parce qu’ils veulent aller en Angleterre. Pourquoi 

veulent-ils aller en Angleterre ? Car il y a du boulot et surtout vous pouvez bosser là-bas sans 

papier d’identité. Il n’y a pas de carte d’identité en Angleterre (cité par Le JDD, 2015).  

 

Cette remarque de Bertrand, qui laisse entendre qu'il est plus facile de travailler au noir au 

Royaume-Uni, est cependant fausse. Selon une évaluation réalisée par la Commission 

européenne sur le travail non déclaré dans l'Union européenne à partir d'estimations datant de 

2013, le Royaume-Uni avait l'un des pourcentages les plus faibles de travailleurs au noir 

lorsqu'il faisait encore partie de l'Union européenne. Bien qu'il soit difficile d'obtenir des 

estimations précises sur le travail non déclaré, il semblerait que le Royaume-Uni ait des 

estimations bien inférieures à celles de la France : en effet, dans le secteur privé, le Royaume-

Uni aurait environ 2,7 % de travail non déclaré, contre 8,8 % pour la France (Williams et al., 

2017, p. 15). Bertrand a raison de dire que le Royaume-Uni n'a pas de carte d'identité 

nationale. Cependant, cela ne change rien au fait qu'il est tout aussi illégal d'embaucher des 

migrants qui n'ont pas de permis de résidence au Royaume-Uni qu'en France. Au Royaume-

Uni, d'autres documents doivent être présentés pour garantir à l'employeur que le travailleur 

est légalement autorisé à travailler dans le pays. Cette garantie peut être apportée par des 

documents tels que le permis de résidence biométrique, qui contient la date de naissance de la 

personne, la photo du titulaire et ses empreintes digitales (Le JDD, 2015).  

        En outre, la question de la langue joue également un rôle important dans le désir d'aller 

au Royaume-Uni. En effet, un grand nombre de migrants qui arrivent à Calais ne parlent pas 

français. Beaucoup d'entre eux parlent cependant l'anglais, ce qui rendrait l'intégration et la 

recherche d'emploi au Royaume-Uni plus faciles qu'en France. Nous pouvons voir le nombre 

d'anglophones en fonction des pays d'origine des migrants. Selon la Mission d'évaluation du 

dispositif de prise en charge sanitaire des migrants à Calais, en 2015, 80 % de la population 

migrante étaient des jeunes hommes originaires d'Afrique de l'Est et d'Afghanistan, et la 

plupart d'entre eux étaient anglophones (Bourrier, 2015).  

        Par ailleurs, il est également naturel de se demander si les migrants étaient bien informés 

de leur droit de demander l'asile en France. La possibilité n'était pas forcément bien connue 

des nombreux migrants restés à Calais. Cette information a naturellement changé au 

lendemain de la fermeture définitive de la Jungle en 2016, puisque les migrants ont été 

contraints de quitter Calais et ont eu la possibilité de demander l'asile en France. Cependant, 

ce n'était pas le cas dans les années précédentes. L'OIM6, stationnée à Sangatte, s'est efforcée 

d'informer les migrants que la traversée de la Manche était risquée et qu'il ne fallait pas la 

 
6 L’'Organisation internationale pour les migrations.   
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tenter, ainsi que d'informer que l'accueil au Royaume-Uni n'était pas forcément celui auquel 

ils pouvaient s'attendre. Néanmoins, l'information sur le statut de réfugié au Royaume-Uni a 

été donnée, et non l'information sur le statut de réfugié en France. Si des informations étaient 

données, c'était sur demande, selon les directives qui ont été données par le ministère de 

l'intérieur à l’époque (Carrère, 2003). Cela témoigne d'un réel effort pour que les migrants ne 

se sentent pas particulièrement bienvenus en France, même si l'on a également souligné que le 

voyage vers le Royaume-Uni était dangereux.  

        Les conditions de vie de nombreux migrants à Calais étaient très dures, comme nous 

l'avons déjà évoqué. La situation est devenue plus intenable avec l'augmentation du nombre 

d'habitants, mais les raisons de ces conditions de vie mauvaises n'ont pas toujours été dues à 

un manque de ressources. Les conditions de vie précaires des migrants qui ont choisi de rester 

à Calais ont également un autre aspect de difficulté calculée par l'État français. En effet, ces 

conditions de vie précaires sont délibérément rendues intenables afin qu'il soit plus 

avantageux d'aller ailleurs (Carrère, 2003). L'accueil peu chaleureux dans les différents pays 

sur la route des migrants vers le Royaume-Uni a contribué à maintenir les mythes sur 

l'Angleterre comme une sorte d'Eldorado. Sur la route de l'Angleterre se trouve la France, et 

l'accueil français des migrants correspond à cette perception. Le sociologue Smaïn Laacher 

décrit son analyse de la situation ainsi :  

Le chemin généralement parcouru est le suivant : Afghanistan-Irak (pour les nationalités les plus 

importantes), Turquie, Grèce, Italie, France, Angleterre. Au-dessus de la Turquie, il y a la Grèce, 

au-dessus de la Grèce il y a l’Italie, au-dessus de l’Italie, il y a la France, au-dessus de la France, il 

y a l’Angleterre, et au-dessus de l’Angleterre, il n’y a rien ; ou plus exactement, il n’y a plus rien 

qu’un immense océan. Comme par hasard, dans chaque pays traversé et jusqu’à la France, terre de 

transit, l’accueil est à peu près le même : le refus violent ou « poli » de leur présence. Le seul pays 

dont on ne sait rien, [..] c’est la Grande-Bretagne. Il reste à voir, étape ultime (Laacher, 2002, p. 

78) 

 

Cette description de Laacher confirme également le fait que le refus du gouvernement français 

de reconnaître la présence des migrants les empêche de rester à Calais, et donc, de chercher à 

se rendre au Royaume-Uni, devenu une sorte de « terre promise ». Si les migrants n'avaient 

pas eu faim et froid et s’ils avaient la possibilité de dormir dans leur propre lit, il est fort 

probable que beaucoup d’entre eux seraient restés plus longtemps dans les campements de 

Calais. Au lieu de cela, ils ont été laissés dans un état d'incertitude où ils dépendaient 

entièrement de la bonne volonté et de l'empathie de ceux qui géraient les camps. Le 

gouvernement français et les autorités locales avaient donc du mal à déterminer comment 

traiter les migrants à Calais. Ils essayaient de trouver un équilibre entre la nécessité de fournir 

un traitement et un abri de base et la nécessité de s'assurer que d'autres migrants ne 
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viendraient pas à Calais, en rendant les conditions de vie si inhospitalières qu'elles ne seraient 

ni attrayantes, ni invitantes. 

4. Le démantèlement définitif de la Jungle et ses conséquences  
Lorsque nous passons désormais à la partie sur les conséquences du démantèlement des 

camps en 2016, il y a plusieurs niveaux qui doivent être évoqués. La présence de la Jungle a 

clairement eu un impact au niveau local, comme nous l'avons vu ci-dessus. En plus, la 

décision de fermer et de démanteler la Jungle de Calais a également eu un impact sur la 

relation bilatérale entre la France et le Royaume-Uni. Dans ce qui suit, nous examinerons 

l'histoire par étapes, depuis la déclaration du démantèlement de la Jungle jusqu'aux 

conséquences qui en ont découlé aux niveaux local et bilatéral. La décision de démanteler 

définitivement la Jungle, bien que souhaitée par de nombreux citoyens français, a bouleversé, 

comme on peut l'imaginer, la vie de plusieurs milliers de migrants vivant à Calais, et a créé 

d'autres controverses. Nous verrons où sont allés les migrants et ce qui s'est réellement passé 

après le démantèlement. 

 

4.1 Le démantèlement définitif de la Jungle 
           Comme nous l'avons déjà pu le constater, la crise des réfugiés a eu un impact majeur 

sur l'Europe, avec un grand nombre de migrants arrivant par bateau en Méditerranée. Lors de 

cette crise, en 2015, la Jungle de Calais est devenue plus grande que jamais, comptant 6000 

habitants (Ibrahim & Howarth, 2018). La taille de la population augmentant rapidement, il a 

été signalé qu'environ 100 à 150 nouveaux migrants s'installaient à Calais chaque jour 

(Bourrier, 2015). La dernière démolition de la Jungle a eu lieu le 24 octobre l’année suivante, 

en 2016, une décision annoncée en septembre par le ministre de l’intérieur à l’époque, 

Bernard Cazeneuve (Cazeneuve, 2016). Après des mois de fortes pressions pour que des 

mesures soient prises afin de fermer le camp de migrants de Calais, le président François 

Hollande a donné un message clair : la Jungle doit être fermée. Le 26 septembre 2016, il s'est 

rendu à Calais et a fait la déclaration suivante :  

 
Je suis venu ici à Calais aussi pour dire à des habitants exaspérés que nous sommes sur la voie 

d'une solution, elle est proche et que nous les protégeons autant que nécessaire. Je suis venu aussi 

dire à des migrants désespérés, qu'ils ne resteront plus là parce que leur place n'est pas ici et c'est 

pourquoi nous allons engager le démantèlement complet et définitif de la Lande de Calais 

(Hollande, 2016).  

 

Dans ce discours, Hollande met en valeur des signes d'espoir, mais fait également attention à 

montrer la responsabilité du Président dans cette affaire très complexe. Son message est ferme 
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et sans ambiguïté : Calais doit impérativement être démantelé de tout camp de migrants. 

Pendant le démantèlement du camp, entre 6500 et 8000 personnes ont été envoyées dans des 

centres d'accueil et d'orientation (CAO), et 42% des migrants ont obtenu l'asile (De 

Mareschal, 2017). Les migrants ont été regroupés dans 150 bus, puis envoyés dans quelque 

280 CAO en France, provoquant de nouvelles controverses et la colère des habitants des villes 

où ils ont été envoyés (Quenet, 2016).  

         Les villes dans lesquelles les migrants ont été placés étaient souvent peu peuplées, ce 

qui signifie que leur arrivée a attiré encore plus l'attention des populations locales (Wihtol 

de Wenden, 2018). Les plaintes du public ont montré que les migrants transférés de Calais 

n'étaient pas nécessairement les bienvenus. Cette constatation est reflétée dans les exemples 

suivants de localités qui ont accueilli les migrants : dans la ville de Saint-Bauzille-de-Putois, 

près de Montpellier, le maire Michel Issert a menacé de quitter son poste en raison de l'arrivée 

de 87 migrants. Son argument était basé sur la crainte que cette arrivée des migrants ne 

déstabilise les habitants du village. Après une première démission du maire en octobre 2016 et 

des échanges avec les services de l'État, Issert a finalement fait marche arrière et 43 migrants 

ont été accueillis au sein de la structure, soit la moitié de ce qui était initialement prévu. En 

2020, le maire a démissionné à nouveau pour finalement quitter son poste après un nouveau 

plan d'accueil de 20 puis 40 nouveaux mineurs à Saint-Bauzille-de-Putois, affirmant que la 

décision avait été prise sans son accord (Descours, 2016; Métropolitain, 2020). À Loubeyrat, 

une petite ville du centre de la France, l'inhospitalité a également été montré aux migrants de 

Calais avant leur arrivée. 30 migrants devaient y être transférés et, en réponse, le bâtiment qui 

devait les accueillir a été incendié. Heureusement, l'incendie a été rapidement arrêté et 

personne ne se trouvait à l'intérieur du bâtiment. Les coupables de cet incident n'ont jamais été 

rendus publics, mais leur message était clair : une partie de la population de la commune ne 

souhaitait pas les accueillir (Micheneau, 2016). 

            En outre, les médias et les citoyens britanniques ont également montré une certaine 

résistance lorsque des migrants de Calais ont été transférés légalement au Royaume-Uni. Juste 

avant la démolition du camp en 2016, 14 migrants mineurs ont été accueillis légalement de 

Calais et placés à Croydon, à Londres (Royston, 2016). Les médias britanniques, connus pour 

leur culture des tabloïds, n'ont pas laissé ces migrants venir sans obstacles. En effet, plusieurs 

journaux ont publié des photos de ces migrants en posant la question s'ils étaient 

effectivement mineurs. A leur arrivée, The Sun, un tabloïd, a publié les photos avec un titre 

tapageur : « Tell us the tooth », exigeant que les 14 migrants fassent examiner leurs dents 

pour déterminer leur âge (Royston, 2016). Ce type de journalisme attire les abonnés par leur 
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effet de choc, et peut bien sûr être accusé d'aggraver la situation, car le climat de la politique 

d'immigration est déjà tendu. Dans une chronique parue dans Le Monde en 2019, le contenu 

des articles des tabloïds britanniques est décrit comme la partie la moins intéressante : « […] 

les gros titres, les photos chocs, les éditoriaux… L’article lui-même est assez secondaire » (Le 

Monde, 2019).  

 

4.2 Les conséquences locales  
Nous venons d'examiner le démantèlement de la Jungle, qui a bouleversé la vie des migrants à 

Calais. Mais que s'est-il passé après sa fermeture et quelles en ont été les conséquences ? Tout 

d'abord, nous nous pencherons sur les conséquences du démantèlent définitif de la Jungle 

pour la ville de Calais. Comme nous l'avons déjà vu, la résistance a été forte au sein de la 

communauté locale de Calais. En effet, il y a eu des rassemblements et des manifestations 

visibles pour montrer l'opposition des locaux, demandant de fermer et de faire déménager les 

migrants ailleurs. La situation de la population locale à Calais a été affectée par 

l'accumulation continue de migrants dans la ville : en effet, au cours de ses deux décennies 

d'existence en tant que ville d'accueil de migrants, elle a contribué à l'incapacité de la ville à 

sortir de cet état de perte économique et de manque de touristes.  

        Avant que la Jungle de Calais ne soit réputée à l'échelle internationale, Calais était un 

lieu de visite typique pour les touristes britanniques. À seulement 90 minutes de Douvres, les 

Anglais pouvaient facilement venir visiter Calais : ils pouvaient venir et rentrer en Angleterre 

en une seule journée de voyage. Malheureusement, l'image de Calais s'est fortement dégradée, 

principalement parce que les touristes ont eu peur de s'y rendre. Les images publiées en ligne 

dans les médias britanniques ont contribué à cette peur : un exemple est une vidéo filmée à 

Calais en 2015. Un camion en route pour rejoindre un ferry en direction de Douvres a eu son 

arrière brisé alors que des dizaines de migrants tentaient de monter à l'arrière du camion en 

marche (Ibrahim & Howarth, 2016; Newton, 2015). La vidéo a été filmée par des touristes 

terrifiés qui se trouvaient dans un bus guidé derrière le camion, et a ensuite été publiée dans la 

presse britannique comme le journal britannique Daily Mail. La situation s'est encore 

aggravée lorsqu'il a été publié que de nombreux chauffeurs de camion évitaient de passer par 

Calais : ils préféraient la route beaucoup plus longue à travers les Pays-Bas pour atteindre le 

Royaume-Uni, dans le seul but d'éviter les attaques éventuelles des migrants qui tentaient de 

monter à l'arrière des camions. En fait, en 2015, la compagnie d'assurance automobile 

britannique Automobile Assurance a averti les touristes britanniques de ne pas s'arrêter pour 

faire du carburant à Calais et de faire attention aux migrants, surtout si les touristes se 
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trouvaient dans des mobil-homes et des caravanes : selon la compagnie d’assurance, ils 

couraient le risque de voir des migrants attaquer les camions, lançant des pierres et des sacs 

sur les routes pour ralentir le trafic (Burrows, 2015). 

       Même après le démantèlement de la Jungle, la ville n’est pas parvenue à trouver un 

moyen de la reconstruire en toute sécurité, car l'image négative est déjà bien connue des 

visiteurs potentiels. Selon les propriétaires des magasins du centre de Calais, ils ont subi des 

pertes économiques en raison des nombreux migrants qui sont restés dans le centre-ville. Par 

ailleurs, leur présence en centre-ville a causé une crainte chez de nombreux citoyens qui 

avaient peur de s'y rendre, notamment à cause de rapports d'altercations et de bagarres entre 

les migrants. Cette situation a contribué à renforcer l’image négative de Calais, et les hôtels, 

restaurants et d’autres commerces locaux de Calais ont connu une baisse substantielle de leur 

clientèle et de leurs réservations. En outre, le tourisme à Calais a considérablement diminué, 

ce qui a créé de graves problèmes économiques pour la ville. On témoigne la chute de 37% 

des activités à Calais constatée au premier trimestre 2016 (Catalon, 2016).  

           Selon les entreprises locales, le démantèlement du camp, en libérant la zone des 

migrants, a permis à davantage d'entreprises locales de revenir, de redémarrer et de se 

développer économiquement, bien que la ville de Calais ne reçoive pas un grand nombre de 

touristes. L'été 2017, quelques mois après le démantèlement de la Jungle, les entreprises 

locales ont constaté que les touristes recommençaient à venir. Les locaux étaient heureux 

d'entendre à nouveau parler anglais dans la ville et de voir des Belges venir à Calais. 

Cependant, le soulagement n'a pas duré longtemps, car la crainte d'une nouvelle Jungle était 

toujours présente. L'office de tourisme local était prudemment optimiste, constatant que les 

gens l'appelaient pour être rassurés quant à leur voyage à Calais (Blanquart, 2017).  

        Concernant les conséquences du démantèlement au niveau local, nous constatons 

également un problème qui existait déjà les années précédentes : les migrants qui squattent 

illégalement les appartements et les maisons vides de Calais. Comme nous avons mentionné 

plus tôt dans ce travail, la maire Natacha Bouchart s'est rendue sur Facebook en 2013 pour 

plaider publiquement afin d'empêcher les migrants de squatter à Calais. Dans les années qui 

ont suivi le démantèlement de la Jungle en 2016, nous voyons encore des cas de migrants qui 

squattent. Des militants de gauche, comme le mouvement No Border, ont aidé les migrants à 

trouver un toit en prenant possession d'un bâtiment en février 2022. L’immeuble était vide et 

voué à la destruction en 2024 (Lundimatin, 2022). Comme le montrent les rapports, de 

nombreux locaux ont vu cette occupation comme acte empathique et humain, puisque le 

bâtiment était déjà abandonné. En effet, l'alternative est de laisser les migrants dans le froid et 
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dans la souffrance (Pascual, 2022). L'aide apportée par les militants pour trouver un logement 

fut néanmoins temporaire. Le squat est, par définition, illégal, et sera donc toujours fermé à un 

moment ou à un autre. Une semaine après l'occupation du bâtiment, l'unité d'élite de la police 

appelée le RAID7 a utilisé un hélicoptère de la gendarmerie pour atteindre le toit du bâtiment 

et évacuer la vingtaine de squatters, qui ont ensuite quitté volontairement l'immeuble. Bien 

que cet incident de squat ait été rapidement résolu, des incidents similaires se produisent 

encore aujourd'hui à Calais. En effet, en février 2022, un autre bâtiment vide a été occupé par 

des militants cherchant à héberger des migrants. Cet incident a fait l'objet d'une procédure 

judiciaire visant à déterminer s'ils pouvaient être expulsés ou non. En octobre 2022, 8 mois 

plus tard, le tribunal a conclu qu'ils pouvaient bénéficier d'un sursis de trois ans avant d'être 

expulsés, car il n'y avait pas de preuve formelle que l'occupation du bâtiment s'était faite avec 

effraction ou violence (Odièvre, 2022). Cela montre que la problématique du phénomène des 

squats est toujours d'actualité dans la ville de Calais et que le démantèlement de la Jungle n'a 

pas eu d'impact sur celle-ci. 

 

4.3 Les conséquences bilatérales entre la France et le Royaume-Uni 
Regardons désormais ce qui s'est passé entre le Royaume-Uni et la France après le 

démantèlement. Lorsque le camp a été démantelé, on pouvait s'attendre à ce que le nombre de 

traversées diminue, étant donné qu'il n'y avait plus d'endroit où les migrants pouvaient 

s’installer près de la Manche. Cependant, ce n'était pas le cas : en fait, le nombre de passages 

illégaux de la Manche a explosé. Ainsi, en 2021, ce nombre a atteint plus de 28 000, ce qui en 

fait un record. L'année suivante, 2022, comptait plus de 45 000 franchissements illégaux, ce 

qui constituait encore un record (Moreau, 2023). Ces chiffres montrent que les énormes 

efforts déployés pour sécuriser la Manche n’ont pas eu d'effet réel sur les traversées illégales. 

La quasi-totalité de ces traversées s'est faite par la Manche, et non par l'Eurotunnel, car les 

mesures de sécurité autour ce dernier ont eu un réel impact sur les traversées illégales. Le 

Premier ministre britannique actuel, Rishi Sunak, a déclaré dès son élection en octobre 2022 

que c’était un sujet qu'il allait traiter en priorité en 2023. En novembre 2022, un nouvel accord 

a donc été conclu entre les autorités françaises et britanniques : 72,2 millions d'euros allaient 

être versés à la France pour augmenter le nombre de policiers et de gendarmes de 800 à 900 à 

la frontière française (Moreau, 2023).  

 
7 Recherche, assistance, intervention, dissuasion.  
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              La France a été accusée de ne pas faire sa part pour empêcher les migrants du littoral 

français de traverser la Manche, malgré l'aide économique apportée par le Royaume-Uni. Les 

autorités françaises affirment, quant à elles, qu'elles ont effectivement empêché 30 000 

personnes de traverser la Manche en 2022, et qu'elles ont déployé des efforts considérables 

pour mettre fin aux traversées illégales (Adler, 2023). Les réunions entre les chefs d'État 

britannique et français, Rishi Sunak et Emmanuel Macron, ont porté en grande partie sur ces 

traversées illégales. Le 10 mars 2023, Macron a accueilli Sunak à l'Élysée. Tous deux 

s'accordent à dire que la plus grande menace réside dans les bandes de contrebandiers qui 

organisent les traversées à l'aide de canots pneumatiques (Adler, 2023). D'autre part, il est 

clair que leur seule option pour aller de l'avant est de renforcer les restrictions sur les 

traversées et de rendre la Manche plus sûre. La solution la plus favorable pour le Royaume-

Uni serait que la France reprenne les migrants qui ont traversé la Manche illégalement, mais il 

n'est pas envisageable que Macron accepte cette proposition, car il risque d'être accusé 

d’effectuer le travail des Britanniques et d'accueillir des migrants qui ne veulent pas, en fait, 

vivre en France. Lors de cette réunion de Macron et Sunak en mars 2023, il a été décidé que le 

Royaume-Uni verserait encore plus d'argent à la France. Plus précisément, 543 millions 

d'euros seront versés à la France sur une période de trois ans. L'objectif est de trouver enfin 

des solutions au problème de l'immigration illégale. Le communiqué précise qu’« [a]u cours 

des trois prochaines années, la contribution du Royaume-Uni à ce paquet sera de 141 millions 

d'euros en 2023-24, de 191 millions d'euros en 2024-25 et de 209 millions d'euros en 2025-

2026 » (cité par Le Monde avec AFP, 2023). 

         La pression semble forte sur le Premier ministre britannique pour qu'il trouve des 

solutions efficaces et économiques au problème de l'immigration illégale dans la Manche. En 

décembre 2022, Rishi Sunak a publié ses plans pour faire face à la crise. Tout d'abord, il 

compte résorber efficacement le retard des demandes d'asile. En 2022, le nombre de 

demandes d'asile a atteint environ 150 000, soit le nombre le plus élevé que le Royaume-Uni 

ait reçu depuis 20 ans. En septembre 2022, environ 97 000 demandes n'avaient pas encore été 

traitées au cours des six derniers mois, ce qui témoigne d'un énorme retard (Undor, 2023). 

Sunak s'est fixé pour objectif de traiter ces demandes d'ici la fin de l'année 2023. Un grand 

nombre de ces demandeurs sont des Albanais, dont beaucoup ont atteint le Royaume-Uni en 

se rendant à Calais et en traversant la Manche à bord de petites embarcations. Ces Albanais 

affirment être des esclaves modernes, mais leurs revendications sont, selon le gouvernement 

britannique, sans fondement. Selon le gouvernement britannique, étant donné que l'Albanie 

est un pays candidat à l'adhésion à l'UE et est membre de l'OTAN, il doit être considéré 
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comme un « pays sûr » (Hymas, 2022a). Un « pays sûr » signifie que le pays n'est pas 

dangereux pour les personnes qui s'y trouvent. Ce n'est donc pas une raison valable pour 

demander l'asile sur la base de la sécurité du pays. En outre, Sunak précise que le Royaume-

Uni n'autorisera que les personnes ayant une demande d'asile légitime à rester dans le pays, 

notamment en provenance de pays tels que la Syrie, l'Irak et l'Iran. Les migrants qui sont 

arrivés illégalement au Royaume-Uni ou qui viennent de pays considérés comme sûrs seront 

en tout état de cause contraints de partir. Cela se fera soit en les faisant retourner dans leur 

pays d'origine, soit en les envoyant dans un « pays sûr » où leur demande sera examinée 

(Hymas, 2022b).  

         Un autre sujet qui draine de l'argent pour le gouvernement britannique est le fait qu'un 

grand nombre de demandeurs d'asile ont été placés dans des hôtels, ce qui leur coûte environ 

5,5 millions de livres par jour. Ce chiffre a grimpé en flèche depuis la pandémie de covid-19, 

qui a entraîné l’hébergement des demandeurs d’asile dans des hôtels afin d’éviter la 

propagation du virus. C’est ce que montrent les chiffres de mars 2020, lorsque le nombre de 

demandeurs d’asile placés dans des hôtels était d’environ 2 500, et de décembre 2022, où le 

nombre était de plus de 40 000 (Hymas, 2022b; Taylor, 2023). En 2023, il est prévu de 

déplacer les demandeurs d'asile des hôtels vers des logements moins coûteux, tels que des 

camps de vacances désaffectés et des logements pour étudiants. 10 000 emplacements ont 

déjà été prévus pour ces relogements.  

 

4.4 Les accusations de violations des droits de l'homme à Calais  
Nous allons passer à l’examen des éventuelles violations des droits de l'homme commises par 

la police et les agents de sécurité à Calais après le démantèlement de la Jungle. Pour ce faire, 

nous nous appuierons sur un rapport indépendant. Au cours des nombreuses années de 

campements illégaux de Calais, le gouvernement français a déployé d'énormes efforts pour 

expulser et par conséquent détruire les tentes des migrants. La manière dont les expulsions ont 

été effectuées a été décrite à plusieurs reprises comme violente, créant à nouveau des 

controverses, et attirant l'attention et la colère de plusieurs groupes de défense des droits de 

l'homme (Carretero, 2022). La critique n'est pas seulement basée sur la violence envers les 

migrants, mais aussi sur l'ambiguïté de la base légale de l'expulsion.  

         Un exemple de cette critique peut être trouvé dans un rapport qui a été rédigé après le 

démantèlement de la Jungle, entre août 2018 et juin 2019. Le rapport est écrit par le groupe de 

défense des droits de l'homme Human Rights Observers. Ils se sont spécifiquement penchés 

sur les expulsions réalisées dans les régions de Calais et de Grande-Synthe (Jenowein et al., 
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s. d.). Grande-Synthe est une commune plus petite que Calais, à la périphérie de Dunkerque, 

également située près de la Manche. La ville de Grande-Synthe et la région de Dunkerque ont 

également été confrontées à des flux d'installations de migrants qui tentent de se rendre au 

Royaume-Uni, bien qu'à plus petite échelle qu'à Calais. Le groupe de défense de droits de 

l’homme a été créée en 2017 et a pour objectif « d'observer et de rapporter les expulsions et le 

traitement des migrants dans la région de Calais et de Grande-Synthe » (Jenowein et al., s. d.). 

Le projet est composé d'une équipe de bénévoles expérimentés issus de plusieurs 

associations8. Leur travail a également pour objectif « de documenter, et à terme de contester 

les actes et pratiques des autorités dans le but de défendre les droits fondamentaux des 

personnes exilées » (Jenowein et al., s. d.). Les témoignages directs de migrants qu'ils ont 

inclus dans leurs rapports sont généralement anonymes, afin de protéger leur statut 

administratif de réfugié, ou d'éviter les réactions négatives des autorités en France ou au 

Royaume-Uni. En effet, dans leur rapport, le groupe n'utilise pas le mot migrants pour décrire 

les personnes qui s'installent à Calais : ils les appellent des exilés. Le choix d'utiliser ce mot 

souligne clairement le fait que les migrants ne sont pas les bienvenus par les autorités de 

Calais. 

          Les migrants qui sont toujours à Calais dorment dans des tentes qui sont régulièrement 

démontées par la police française. Selon le rapport, dans de nombreux cas d'expulsion, la 

police et les agents de sécurité ont tenté d'intimider verbalement les migrants et ont également 

eu recours à la violence physique pour les pousser à partir. Dans la plupart des cas 

d'expulsion, un hébergement alternatif est rarement proposé, et n'est accordé qu'aux familles 

et aux mineurs. En outre, les autorités fournissent rarement des explications juridiques sur les 

raisons pour lesquelles les migrants sont expulsés. D'après les observations faites, le rapport 

indique que les autorités ont entamé une sorte de cycle d'expulsion des migrants toutes les 48 

heures à partir du mois d’août 2018. Les expulsions avaient lieu par n'importe quel temps : 

même pendant une tempête de neige en janvier 2019, des zones ont été vidées et les tentes des 

migrants ont été confisquées. Il n'y avait pas non plus d'exception quant aux heures 

d'expulsion des migrants, comme la police opérait les week-ends, les jours fériés tels que 

Noël, etc. Selon le rapport, pas moins de 738 expulsions ont eu lieu dans la région de Calais 

entre août 2018 et juin 2019 (Jenowein et al., s. d.). Cela montre que la zone de Calais, qui 

n'est plus la Jungle, a toujours un immense problème d'installations continues faites par les 

 
8 Les asscociations telles que Help Refugees, Auberge des Migrants, Utopia 56, Refugee Women's Centre, 

Refugee Info Bus, Cabane juridique, et Drop Solidarité.  
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migrants. Comme on peut le voir, même des années après le démantèlement de la Jungle, la 

région de Calais attire toujours des migrants qui veulent traverser la Manche. Ainsi, même si 

la question des grands camps de milliers d'habitants n'est plus un problème du même ordre, 

les installations de migrants constituent toujours un problème de coûts et de ressources 

humaines considérables pour les autorités françaises.  

      Bien que la présence des autorités soit évidente à Calais, elle n'a pas forcément un effet 

préventif sur les migrants qui occupent la zone : selon le rapport des Human Rights Obervers, 

les migrants réinstallent leurs tentes et reprennent l'occupation de l'emplacement précédent 

dans les minutes qui suivent le départ des autorités. En effet, de nombreux migrants sont 

tellement habitués au cycle des expulsions qu'ils placent leurs affaires à l'extérieur des zones 

d'habitation avant l'arrivée des autorités le jour de l'expulsion, afin d'éviter de se précipiter 

pour faire leurs affaires et d'être confrontés à la police française (Jenowein et al., s. d.). 

Comme nous pouvons le constater, même après la fermeture de la Jungle, cette tendance se 

poursuit chaque semaine : les migrants sont priés de partir, mais ils ne le font pas. Au fil du 

temps, la relation entre la police et la sécurité et les migrants devient donc très conflictuelle. 

Une bénévole travaillant à Calais décrit une expérience qui peut paraître descriptive entre les 

autorités et les migrants dans la ville en 2019 : 

Une mère exilée très inquiète s'est approché de l'un des gendarmes qui gardait le périmètre pour lui 

demander l'autorisation d'aller chercher son fils. Elle l'avait laissé dormir dans la tente pendant 

qu'elle était partie chercher le petit-déjeuner car elle avait oublié qu'il s'agissait d'un jour 

d'expulsion. Nous avons traduit sa requête et avons essayé de parler avec les gendarmes pour 

qu'elle puisse entrer dans le périmètre pour y chercher son fils. Les gendarmes lui ont initialement 

refusé l'entrée et l'un d'eux a même chercher à nous « rassurer » en nous disant qu'il ne fallait pas 

nous inquiéter car le fils ne risquait pas de « finir à la poubelle » (cité par Jenowein et al., s. d.). 

 

Le témoignage de cet incident montre que les communications entre les migrants qui restent à 

Calais et les autorités sont très ardues. L’incident montre également que les discussions entre 

les migrants qui restent à Calais et les autorités sont très difficiles, en partie parce que les 

migrants ne parlent pas français et qu'ils ont souvent besoin de l'aide d'autres bénévoles pour 

traduire leurs demandes. Les migrants qui restent, bien que conscients des risques qu'ils 

encourent en restant dans la région de Calais, choisissent quand même de le faire. Les 

responsables des expulsions semblent se soucier peu ou pas du tout du bien-être des migrants, 

même s'ils sont mineurs. Il s'agit bien sûr d'un exemple tiré d'un seul incident, mais selon 

Human Rights Observers, ce type d'incident a pu être observé fréquemment au cours de leurs 

recherches.  

       En juillet 2017, le Conseil d'État a décidé d'installer des points d'eau dans la ville de 

Calais pour les personnes qui n'ont pas accès à l'eau (Conseil d’État, 6ème chambre, 
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31/07/2017, 412125, Publié au recueil Lebon, 2017). Depuis, les migrants sans-abris peuvent 

prendre une douche quotidienne, aller aux toilettes, boire de l'eau accessible et laver leurs 

vêtements. Cette décision, bien qu'essentielle pour permettre aux personnes d'avoir un 

quotidien un peu plus vivable, n'est pas la seule solution aux problèmes relatifs aux conditions 

de vie, qui sont multiples. En effet, les migrants ne disposent d'aucune source d'éclairage ou 

de chauffage, puisqu'ils n'ont pas d'électricité, à l'exception des bornes de recharge utilisées 

pour un usage de courte durée, comme le chargement des téléphones, etc. (Jenowein et al., 

s. d.). Les migrants doivent donc allumer des feux de camp pour se réchauffer pendant la nuit, 

grâce au bois de chauffage donné par les bénévoles.  

             Cette situation fragile devient davantage difficile lorsque la police expulse les 

migrants de leur campement. En effet, non seulement leurs tentes sont détruites, mais le bois 

de chauffage est souvent confisqué, ce qui prive les migrants de la possibilité de se réchauffer. 

Les générateurs, fournis par des organisations bénévoles, sont donc extrêmement utiles pour 

les migrants qui dorment dehors. En outre, les migrants n'ont pas de système pour leurs 

ordures et leurs déchets. Le manque d'endroits pour se débarrasser des ordures oblige les 

migrants à déposer leurs déchets dans leurs campements, ce qui attire un grand nombre de rats 

et rend leurs logements souillés et insalubres. Selon les migrants interrogés dans le cadre du 

rapport, la situation des ordures aggrave également leur situation car elle projette l'image des 

migrants comme étant sales et comme étant semblables aux animaux. Cette image stéréotypée 

peut à son tour avoir des conséquences pour la réception des migrants, qui sont traités comme 

des animaux par les locaux et par la police de Calais (Jenowein et al., s. d.).  

           La violence entre les migrants et la police à Calais n'est cependant pas unilatérale. Au 

début du mois de juin 2021, une soixantaine de migrants ont tenté de traverser illégalement le 

port de Calais et ont été arrêtés par les policiers des Compagnies républicaines de sécurité 

(CRS). Au cours de la confrontation, 31 CRS ont été blessés et 7 policiers ont été transportés 

à l'hôpital après avoir été violemment attaqués par le groupe de migrants. Selon la préfecture, 

les migrants étaient « très organisés et très agressifs à l'encontre des policiers » (Daguin, 

2021). Quelques mois après, en décembre 2021, au moins 15 policiers des CRS ont été 

hospitalisés à la suite d'une attaque planifiée par des migrants à Calais. Selon les CRS, une 

centaine de migrants s'étaient rassemblée et portaient des sacs remplis de pierres. La 

confrontation, qui a apparemment duré une heure, a été décrite par des témoins comme une 

« scène de guerre », les migrants jetant des pierres sur les policiers et les CRS qui ont répondu 

avec du matériel tel que des gaz lacrymogènes et des balles de défense. L'incident, qui a été 

rapidement dénoncé par les autorités locales, a fait plusieurs blessés parmi les policiers et les 
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migrants (Barège, 2021). Quels étaient les motifs de la centaine de migrants qui s’était 

rassemblée pour attaquer les autorités françaises ? Apparemment, les CRS s'étaient emparés 

d'une trentaine de campements de fortune et avaient empêché les migrants de récupérer leurs 

affaires dans leurs tentes. La réaction des migrants semble être liée à cette action policière.  

 

4.4.1 Les mineurs à Calais après le démantèlement définitif de la Jungle  

Par ailleurs, il est important de se demander ce qu'il est advenu des enfants non accompagnés, 

également appelés enfants isolés, qui ont vécu dans la Jungle, après son démantèlement. Ces 

enfants ont-ils été ramenés au Royaume-Uni après la fermeture de la Jungle ? Ont-ils 

bénéficié de la protection des autorités françaises, nécessaire dans une situation aussi 

chaotique et perturbante ? D'après ce que nous savons, environ 1600 enfants non-

accompagnés vivaient à Calais au moment de la fermeture de la Jungle en octobre 2016. 

Après le démantèlement de la Jungle, les autorités françaises ont créé des centres d'accueil et 

d'orientation pour mineurs isolés (CAOMI). Selon Marie-Hélène Calonne, avocate des parties 

civiles, les enfants qui ont été emmenés dans des bus lors du démantèlement du camp ont été 

incités à accompagner les autorités et donc à monter dans les bus, croyant qu'ils allaient être 

emmenés au Royaume-Uni : « On a vendu à ces enfants l'opportunité de monter dans les bus 

en leur faisant croire qu'ils allaient en Angleterre » (cité par Europe 1 avec AFP, 2016). 

Pendant 3 mois, entre octobre 2016 et janvier 2017, environ 2000 enfants ont été déplacés 

dans ces centres d’accueil (Lefebvre, 2017). Certains d'entre eux avaient des contacts au 

Royaume-Uni et ont pu rejoindre leur famille légalement. Toutefois, cet aménagement pour 

les enfants était temporaire, puisqu'il devait durer seulement jusqu'à la fin du mois de janvier 

2017. Lorsque certains centres ont cessé d'accueillir de nouveaux enfants, certains ont dû être 

redirigés vers des familles d'accueil ou des services sociaux. 

         En février 2017, 1000 enfants étaient bloqués en attente d'un hébergement en France 

après avoir été rejetés au Royaume-Uni (Europe 1 avec AFP, 2016). Selon le ministère de 

l'intérieur, environ 300 enfants disparus ont fui à Calais après le démantèlement, et certains 

d'entre eux ont fui les centres pour retourner à Calais et tenter de se débrouiller seuls. Il s'agit 

d'une complication sérieuse, car les enfants sont en principe protégés et pris en charge en tant 

qu'immigrés en France. Nous constatons que le manque de responsabilité des autorités 

françaises est très clair, et il est donc tout à fait envisageable que l'État français n'ait pas pris 

soin des enfants migrants mineurs sur son sol. 
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5. La Jungle dans le discours politique en France 
Lorsque nous examinons les conséquences du démantèlement de la Jungle, il est essentiel 

d'étudier également le discours public qui l'entoure - dans ce cas, nous pouvons parler de 

conséquences discursives, dont l'impact nous semble important. En effet, le discours politique 

des hommes politiques français joue un rôle crucial dans la manière dont la Jungle a été 

perçue. Le thème de l'immigration, surtout du côté de la droite et de l'extrême droite du débat 

politique en France, est particulièrement pertinent dans ce contexte, et sera donc également 

abordé.  

     Il convient de noter que le débat politique sur la Jungle a radicalement changé ces 

dernières années. Lors du premier tour des primaires avant l'élection présidentielle de 2017, la 

Jungle n'avait pas encore été démantelée et était donc un sujet d'actualité et extrêmement 

pertinent pour les candidats, et la partie de cette élection sera donc plus élaborée que l’autre. 

Lors de l'élection présidentielle de 2022, cinq ans plus tard, la Jungle avait disparu, et était 

donc moins pertinente et importante dans le débat politique en France. Cependant, comme 

nous le verrons, la conversation autour de la situation à Calais reste d'actualité, même si la 

Jungle a disparu.  

 

5.1 Les élections présidentielles de 2017 
Lors de la première phase de la campagne électorale de la présidentielle de 2017, à savoir 

pendant les primaires de la droite et de la gauche fin 2016, le camp n'avait pas encore été 

démantelé et le sujet de la Jungle de Calais était donc naturellement un sujet à la fois 

controversé, urgent et difficile à aborder. À l'époque, les candidats de la droite de l’extrême 

droite avaient des points de vue assez similaires sur le sujet : ils avaient tous le thème de la 

migration sur leur programme et discutaient de l'avenir de Calais, c'est-à-dire de la fermeture 

définitive de la Jungle. Nicolas Sarkozy, un homme dont le nom a déjà été mentionné à 

plusieurs reprises dans ce travail, est pertinent dans ce contexte. Comme nous l'avons déjà vu, 

Sarkozy était le ministre de l’Intérieur de la France au moment de la fermeture du premier 

camp à Sangatte, et il a été à la fois la personne chargée de fermer le camp en 2002 et de 

signer le traité du Touquet avec le gouvernement britannique en 2003. Sarkozy s'est à 

nouveau impliqué dans le débat sur Calais, en tant que candidat au premier tour de la primaire 

de la droite en 2016. Il a alors exigé la fermeture totale du camp de Calais et a adopté un ton 

très défensif à l'égard de la gestion française, imputant à bien des égards la responsabilité de 

cette mauvaise gestion au Royaume-Uni. En septembre, Sarkozy s'est rendu à Calais pour une 

table ronde avec ses habitants et sa mairie, et a déclaré directement que s'il était aux 
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commandes, la Jungle serait  « réglée » à la fin de l'été 2017 (Goar, 2016). Bien entendu, ce 

que Sarkozy ne savait pas, c'est que la Jungle serait démantelée et fermée quelques semaines 

seulement après sa visite.  

               Lors du second tour de l'élection présidentielle de 2017, Marine Le Pen, la candidate 

du parti d'extrême droite Rassemblement National, connu avant 2018 sous le nom de Front 

National, était une des deux candidats. La position du parti sur la fermeture de la Jungle était 

très claire, avec un appel à vider la zone de Calais de tous les migrants. Selon Le Pen,  

 
 [l]a Jungle est le symbole, douloureux, insupportable, honteux, de l'échec radical des pouvoirs 

publics sur la question migratoire; l'emblème aussi de leurs reniements et de leurs mensonges (cité 

par Le Point avec AFP, 2016). 

 

Comme on peut le voir, les critiques prononcées par Marine Le Pen sont particulièrement 

dirigées vers les autorités françaises et leur gestion de la situation à Calais : en effet, elle les 

accuse d'être indignes de confiance et de ne pas s'occuper suffisamment de leurs citoyens. Le 

Pen critique en particulier l'incapacité du gouvernement de François Hollande à prendre les 

choses en main, en soulignant que sa politique ne protège pas suffisamment la France et met 

donc également en danger les mœurs et les traditions françaises. Un autre exemple de 

l'opinion de Le Pen sur la situation à Calais est illustré par cette citation de 2017 : 

 
Au fur et à mesure qu’on a abaissé nos frontières nationales, nous avons été contraints d’en ériger 

des nouvelles à l’intérieur du pays : les Calaisiens le savent lorsqu’ils longent cette autoroute 

bordée par les grillages de 6 mètres de haut […]. Les murs que nous n’avons plus à l’extérieur pour 

nous protéger collectivement, nous avons l’obligation de les reconstruire à l’intérieur pour nous 

protéger individuellement (cité par Hailon, 2020, p. 94‑95). 

 

Dans ce discours, prononcé par Le Pen à Lille en mars 2017, plusieurs exemples d'actions à 

mettre en place pour protéger la population de différentes menaces sont mentionnées : dans ce 

contexte, elle évoque également le fait de devoir protéger les touristes visitant la tour Eiffel 

contre les voleurs, en créant un mur de verre de trois mètres (Hailon, 2020, p. 95). Le Pen 

note qu'au fil du temps, la protection a dû être renforcée : des murs plus hauts, des clés, des 

alarmes, etc. Ce discours laisse entendre que les menaces se rapprochent, et qu'elles sont de 

plus en plus difficiles à gérer. Une fois de plus, nous constatons que Le Pen souligne le besoin 

de protection de la nation, tant au niveau de la sécurité individuelle que de la sécurité 

collective. Il est possible d’accuser Le Pen de présenter l'image d'une France faible, en danger 

face à l'inconnu. Alors qu’elle critique le manque de protection du gouvernement face au 

problème de l'immigration, elle affirme que les citoyens français doivent par conséquent se 

débrouiller seuls pour assurer leur sécurité. Elle le fait en utilisant le pronom personnel nous 
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comme représentation de la civilisation française, ce qui reviendrait à faire des migrants des 

représentants d’eux, deux parties divisées et opposées l'une à l'autre. Cette catégorie 

rhétorique se retrouve également dans les termes « hors groupe »9 et « groupe ». Ces deux 

oppositions sont soulignées pour montrer que les Français, c’est-à-dire le « groupe » 

constituent un groupe de véritables citoyens de la France, en soulignant leur unité et leur 

nationalité. Dans ce contexte, le « hors groupe » représente les migrants, qui constituent une 

menace pour le « groupe » et sont donc exclus socialement et politiquement (Wodak, 2001, p. 

71). 

           La nièce de Le Pen, Marion Maréchal, a aussi été l’auteure de déclaration 

controversées sur Calais. Elle a quitté la politique et le parti de sa tante après l'élection de 

2017, et est désormais vice-présidente du parti d'extrême droite Reconquête!, dirigé par Eric 

Zemmour. Lors d'une émission sur BFMTV à laquelle Maréchal était invitée en septembre 

2016, elle a déclaré qu'il était dommage que président Hollande ait attendu les élections pour 

faire une déclaration sur la fermeture de la Jungle. Maréchal a ajouté que la fermeture ne 

résoudrait pas nécessairement les problèmes des migrants en France, mais qu'elle aurait plutôt 

pour effet d’« éparpiller la poussière » (cité par Bonnefoy, 2016). Confrontée à cette 

affirmation, elle dit que 

 
le problème, c'est que nous allons éparpiller ces populations partout sur le territoire français pour 

que la Jungle de Calais ne soit plus visible, sauf qu'il continuera à y avoir une immigration 

clandestine massive (cité par A.L.M., 2016).   

 

         Dans cet exemple, nous voyons Maréchal utiliser des mots tels que « poussière », qui 

crée une objectivation, voire un rabaissement des migrants, afin qu'ils ne soient plus perçus 

comme des êtres humains mais plutôt une masse qui représente une menace pour la nation 

française et les droits et l’identité des Français. Ceci n'est pas quelque chose d'inhabituel pour 

la droite et l'extrême droite. En fait, il s'agit d'une tactique courante utilisée pour faire avancer 

l'agenda politique liée à anti-immigration. Cela se traduit dans le discours politique par une 

focalisation sur les migrants en tant que corps étranger, quelque chose qui n'est pas censé se 

trouver dans une société, puisqu'ils sont judiciairement en dehors de la société. Encore, nous 

voyons que l’idée du « hors groupe » et du « groupe » est pertinente, utilisée comme outil 

rhétorique dans le débat politique.        

             Par ailleurs, dans le discours politique sur l'immigration, c'est surtout l'islamisme qui 

apparaît comme la plus grande menace pour les hommes et femmes politiques de l'extrême 

 
9 En anglais, ces termes sont nommés « out group » et « group ».  
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droite en France. Encore une fois, Maréchal a exprimé clairement son opinion sur le sujet. 

Dans une interview accordée au magazine de la droite conservatrice Valeurs actuelles en 

2019, elle a exprimé son inquiétude pour la France et l'avenir des valeurs culturelles 

françaises. Elle se réfère aux pays où la population musulmane est majoritaire et affirme que 

la plupart de ces pays sont des théocraties : dans ces pays, selon elle, l'islam est une « religion 

d'État » et les règles de la charia régissent la vie des habitants (cité par Hausalter, 2018, p. 

181). Elle estime qu'il y a de bonnes raisons de croire que la majorité de la France sera un jour 

musulmane, et qu'il est important de ne pas laisser cela se produire. Cette idée est liée au 

concept du « grand remplacement », théorie conspirationniste selon laquelle la population 

française (et occidentale) un jour sera remplacée par un peuple musulman. Le politicien de 

l’extrême-droite, Eric Zemmour, utilise également ce terme dans ses discours. Le « grand 

remplacement » est décrit par le politologue Philippe Raynaud comme un concept qui, « aux 

yeux de beaucoup de Français, permet d’exprimer des angoisses réelles et nullement 

fantasmatiques devant l’hétérogénéité croissante de la société française » (Raynaud, 2021, p. 

735). Pour Maréchal, il est important de souligner que s'il y a des immigrés en France qui ne 

sont pas d'accord avec les normes et les règles françaises, ils doivent partir : « s’agissant des 

revendications politico-religieuses ou communautaristes dans l’espace public, il faut imposer 

des règles suffisamment strictes de sorte que les individus mal à l’aise avec nos mœurs aient 

envie de partir » (cité par Hausalter, 2018, p. 181).  

           Quant à l'homme qui a fini par gagner l'élection présidentielle en 2017, Emmanuel 

Macron, nous voyons que ses déclarations sur la situation à Calais elle-même ne sont pas 

nombreuses. Rappelons que Macron était ministre de l’Économie sous le gouvernement 

Hollande en 2016. Cependant, Macron a fait une remarque explicite sur la possibilité que les 

Britanniques quittent l'UE et le traité du Touquet en juin 2016. Au lendemain du référendum 

sur le Brexit, il a déclaré que « le jour où cette relation sera rompue, les migrants ne seront 

plus à Calais » (cité par L’OBS avec AFP, 2016). Il a également indiqué, alors qu'il était 

candidat à l'élection présidentielle de 2017, après une rencontre avec la Première ministre 

britannique à l'époque, Theresa May, qu'il souhaitait réviser le traité du Touquet, dans lequel 

il proposait de « rééquilibrer la relation pour que [...] la contribution britannique soit revue à 

la hausse » (cité par Shirbon et al., 2017). Malgré ses propos, la politique de Macron n'a pas 

fait évoluer de manière importante le traité du Touquet. En 2023, l'accord reste le même, à 

l'exception d'un traité additionnel signé en 2018 entre Macron et May (Ministre de l’Europe et 

des affaires étrangères, 2018). Ce nouveau traité s'appelle le Traité du Sandhurst, et a pour 

objectif d'améliorer les conditions des enfants migrants, en faisant en sorte que leurs papiers 
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soient traités dans un délai de 25 jours. Pour cela, comme nous l'avons noté précédemment, le 

Royaume-Uni a donné 50 millions d'euros supplémentaires pour aider à sécuriser la frontière 

sur le sol français (RFI, 2018).  

 

5.2 Les élections présidentielles de 2022 
Lors des élections présidentielles de 2022, le sujet de Calais était moins pertinent et urgent, 

puisque le camp avait été fermé et démantelé quelques années plus tôt. Mais les candidats ont-

ils évoqué la situation, à savoir les migrants qui se rendaient toujours à Calais pour traverser 

la Manche ? L'un des candidats au premier tour de l'élection présidentielle, Éric Zemmour, 

s'est en effet déplacé à Calais le 19 janvier 2022 pour exprimer son opinion sur la situation. 

L’avis de Zemmour sur Calais en tant que lieu d'accumulation de migrants est 

incontestablement négatif, puisqu'il affirme que la ville est devenue le 

 
symbole de l’absence de protection des Européens, des Français et des Calaisiens désemparés face 

à la violence, la délinquance, la saleté, la misère et la baisse des prix immobiliers (cité par Berger, 

2022). 

 

Zemmour se place clairement sur le spectre de l'extrême droite de la politique française. Il 

représente le mouvement politique Reconquête!, qui a été fondé récemment, en avril 2021 

(Clinkemaillié, 2021). Zemmour n'a pas atteint le second et dernier tour de l'élection 

présidentielle, il a été battu par Emmanuel Macron et Marine Le Pen. Sa rhétorique, qui a été 

accusée d'être à la fois xénophobe et raciste, a cependant gagné les votes de nombreuses 

personnes à Calais qui ne se sont pas senties vues par d'autres politiciens (Hajzler & Haffaf, 

2022; Johannès, 2022). Il est intéressant de noter que les Zemmour, de la même manière que 

Le Pen, utilisent le mot symbole dans leurs discussions autour de Calais. Ils ont utilisé leurs 

rapports liés au passé de la ville et à la gestion de la situation par le gouvernement pour 

exprimer leurs idées sur Calais. Cela témoigne du fait que les images de Calais sont encore 

très ancrées dans la mémoire des Français depuis le démantèlement de la Jungle. Les pensées 

et les souvenirs ne sont pas nécessairement basées sur ce qui s'est passé à Calais, mais sur ce 

que la ville a représenté pour les Français. 

                De l'autre côté de l'échelle politique, Jean-Luc Mélenchon, le leader du mouvement 

de gauche La France Insoumise, avait un point de vue différent de celui de Zemmour. En 

effet, il a déclaré vouloir résoudre les problèmes des passeurs et de l'immigration illégale, en 

choisissant de laisser les migrants traverser la Manche légalement et atteindre le Royaume-

Uni, par un « couloir humanitaire » (Jackowski, 2021). Cette proposition contournerait 

l'accord du Touquet qui, comme nous l'avons vu, prolonge la frontière britannique en France. 
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Pour Mélenchon, les rôles de gardien ou de persécuteur des migrants n'incombent pas à la 

France, mais au Royaume-Uni. Pour lui, c'est dans des circonstances sûres que les migrants 

doivent passer au Royaume-Uni. Par conséquent, Mélenchon préfère créer un système 

français près de la frontière qui, si nécessaire, aiderait les migrants à traverser la Manche en 

toute sécurité, par exemple par bateau ou par ferry (Jackowski, 2021). Cet exemple montre 

que le sujet de Calais est, en fait, toujours d'actualité. Cependant, le sujet est passé de Calais 

en soi au problème plus large des migrants qui franchissent illégalement les frontières et aux 

vies qui sont mises en danger en traversant la Manche (Bourrier, 2015).        

       Comme nous le voyons, Mélenchon exprime ouvertement son avis sur la situation à 

Calais. Cependant, son parti appartient à la gauche de la politique française qui est souvent 

critiquée pour son silence sur le sujet d’immigration en France. Dans le discours aussi récent 

que celui de fin 2022, plusieurs exemples de critiques ont été formulées à l'encontre des 

politiciens de gauche qui évitent de parler de politique migratoire (Benmouffok, 2022; Cassini 

& Carriat, 2022). Le problème principal semble être que les partis de gauche ne parviennent 

pas à trouver une opinion commune, et les questions concernant leur position sur 

l'immigration sont donc mises en suspens. Le problème de cet évitement des questions 

concernant leur position sur l’immigration est qu'ils peuvent être accusés d'être complètement 

dépassés par les voix de la droite et surtout de l'extrême droite, qui parlent beaucoup plus de 

l'impact de l'immigration sur la France et des difficultés qui peuvent en résulter. C'est pour 

cette raison que nous avons tiré plusieurs exemples de citations sur Calais de la droite et de 

l'extrême droite de la politique française, et non de la gauche. 

        Ce que nous pouvons dire avec certitude, c'est que Calais reste un sujet controversé dans 

la politique d'immigration française, en raison de décisions politiques insuffisantes qui ont 

conduit à l'accumulation de migrants et aux conséquences de leur présence dans la région, qui 

continueront à être soulignées par les politiciens de droite et d'extrême droite en France. 

6. Conclusion 
 

Dans ce mémoire, nous avons vu plusieurs controverses autour de la position de Calais en tant 

que ville d'accueil de milliers de migrants au cours des deux dernières décennies. La ville est 

située au bord de la Manche, à seulement 34 kilomètres du Royaume-Uni, et possède l'une des 

routes de transit les plus fréquentées au monde. Calais a attiré un grand nombre de migrants 

pour cette même raison : sa proximité avec le Royaume-Uni. Depuis l'ouverture du centre de 

Sangatte en 1999, Calais a attiré et continue d'attirer des migrants souhaitant se rendre au 

Royaume-Uni : ils n'avaient que peu ou pas l'intention de demander l'asile en France. Comme 
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nous l'avons vu, cette accumulation de migrants a causé d'immenses problèmes à l'État 

français : non seulement au niveau des pertes économiques des habitants et la chute du 

nombre de touristes dans la ville, mais aussi par les mesures de sécurité strictes, souvent 

financées par le gouvernement britannique à travers des acteurs privés, qui ont été mis en 

place pour empêcher l'immigration illégale au Royaume-Uni.  

          Dans les rapports de plusieurs groupes de défense des droits de l'homme, ainsi que de 

groupes indépendants, le gouvernement français a été accusé de traiter les migrants à Calais 

de manière inhumaine, les rendant dépendants de l'aide des bénévoles. Comme nous l'avons 

vu, le manque d'information des migrants sur leur droit d'asile en France et les conditions de 

vie précaires dans les camps ont été des décisions délibérées de l'État français : cette 

démarche visait à inciter les migrants à quitter volontairement la région. Nous pouvons dire, 

d'une manière générale, que cette tactique a échoué. Les migrants sont toujours venus à 

Calais, et la situation s'est aggravée avec la crise des réfugiés en 2015. Les divers efforts 

déployés par les gouvernements britannique et français pour sécuriser la région de Calais 

n'ont pas empêché les migrants de tenter d'atteindre le Royaume-Uni. Même après le 

démantèlement du dernier camp par le président Hollande en 2016, les migrants sont toujours 

venus dans la région, malgré les efforts considérables déployés pour les expulser. Par ailleurs, 

même si les autorités françaises peuvent être accusées de maltraiter les migrants des camps, 

c'est le gouvernement britannique qui a largement financé cette situation. 

     Notre conclusion est donc que la fermeture de la Jungle en 2016 n'a finalement entraîné 

aucun changement dans le nombre de migrants arrivant au Royaume-Uni par Calais. Elle n'a 

pas eu d'effet spécifique sur le nombre de migrants passant par Calais, bien que la décision ait 

diminué le nombre de migrants restant plus longtemps dans la région de Calais, étant donné 

qu'il n'y a pas d'installations pour les accueillir.  

          Comme nous l'avons vu, le discours politique autour de l'immigration illégale dans la 

région de Calais était un sujet majeur discuté dans la politique française avant le 

démantèlement des camps, bien que Jungle de Calais reste un exemple et un symbole d’une 

politique migratoire mal menée. Nous avons vu que c'est principalement la droite et l'extrême 

droite de la politique française qui ont choisi de parler de Calais, l'utilisant comme un outil 

pour promouvoir leur agenda politique.  

     Avec les informations fournies, il n'est pas possible de déterminer avec certitude l'avenir 

des migrants qui séjournent actuellement à Calais. Avec les récentes ambitions du Premier 

ministre britannique Rishi Sunak de mettre fin à l'immigration illégale, la possibilité 

d'atteindre le Royaume-Uni via Calais est virtuellement impossible et les options sont 
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limitées. L'un des moyens d'atteindre le Royaume-Uni est de demander le regroupement 

familial au Royaume-Uni, si les migrants ont des proches parents dans le pays. Une autre 

option, comme l'ont fait des milliers de migrants en 2022 et avant, est de traverser la Manche 

en canot pneumatique. Toutefois, cela n'est possible que si la police des deux côtés ne 

contrôle pas les migrants qui traversent, ou si l'eau de la Manche n'est pas trop dangereuse. 

Pour conclure, il nous semble très probable que la ville de Calais verra la présence de 

migrants diminuer, et qu'au fil du temps, moins de migrants que dans les années précédentes 

chercheront à se rendre au Royaume-Uni en passant par Calais. Cependant, pour que cela soit 

possible, les gouvernements français et britannique doivent adopter une position politique 

plus déterminée, et peut-être aussi plus humaine, que celle qu'ils ont prise au cours des deux 

dernières décennies.  
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